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Le CHUS va de l'avant 
avec l'étude d'impact
... même si le projet de réacteur nucléaire risque d'être abandonné soisdl ‘mM

Une collision frontale fait 
3 morts près d'Arthabaska

par Maurice CLOUTIER 
NOTRE DAME-DE-HA 
M — Trois personnes ont 

été fauchées dans une colli­
sion d’une grande violence, 
hier soir, à 17 h 30 sur la route 
161, à l’entrée du village de 
Notre-Dame-de-Ham, à 10 ki­
lomètres d’Arthabaska. Une 
quatrième personne a aussi 
été grièvement blessée.

Les trois victimes, mortes sur 
le coup, et prenant place dans 
une petite automobile, sont 
Mme Jeannine Gauvreau, âgée 
de 41 ans, de Ham-Nord, ainsi 
qu’un homme et une femme de 
nationalité française. L’iden­
tité des deux Français n’a pas 
été divulguée, hier soir, par la 
Sûreté du Québec, parce que 
leur famille n’avait pas encore 
été prévenue.

La conductrice de l’automo­
bile, Mme Gauvreau, roulait en

direction sud, sur la route 161, 
lorsqu’elle a perdu le contrôle 
de son véhicule dans une courbe 
recouverte d’une mince couche 
de glace et qu’elle a frappé de 
plein fouet une automobile ve­
nant en sens inverse, selon le 
rapport des policiers de la Sû­
reté du Québec en poste à Ar- 
thabaska.

Le conducteur du deuxième 
véhicule, Gaétan Tanguay, âgé 
de 29 ans, de Victoriaville, a été 
blessé sérieusement. Seul dans 
son véhicule, il est demeuré 
coincé pendant de longues mi­
nutes. A un moment, on a même 
demandé les pinces hydrauli­
ques de désincarcération de la 
Sécurité publique de Victoria- 
ville; cependant, les ambulan­
ciers, aidés de secouristes im­
provisés, sont finalement par­
venus à dégager l’homme de l’a­
mas de ferraille pour le condui­
re à l’Hôtel-Dieu d’Arthabaska.

par Stéphane LAVALLÉE

■ SHERBROOKE — Quel­
ques semaines avant que 

le conseil d’administration se 
prononce sur la pertinence de 

maintenir le projet d’implan­
tation d’un réacteur nucléaire 
Slowpoke au Centre hospita­
lier universitaire de Sherbroo­
ke, de nouvelles démarches ont 
été annoncées, hier, même si el­
les risquent d’être complète­
ment inutiles dans l’éventua­
lité où on déciderait de faire 
marche arrière.

“C’est un risque”, a admis le 
directeur général du CHUS, Nor­
mand Simoneau, lors d’une con­
férence de presse portant sur l’é­
tude d’impact sur l’environne­
ment qui doit être menée en mar­
ge de ce projet contesté.

Or, si les administrateurs de 
l’hôpital devaient justement 
abandonner le projet en janvier 
ou février prochain, ce ne serait 
pas en réaction au mouvement 
d’opposition grandissant qui se 
manifeste dans la région. C’est 
plutôt à la lumière des seules étu­
des scientifiques et médicales qui 
seront alors disponibles que le 
CHUS réévaluera sa position.

“Si on arrivait à la conclusion 
que les applications scientifiques 
ne sont pas valables pour nous, 
commente Normand Simoneau, 
on ne continuerait pas, ce serait 
ridicule.” A son avis, les admi­
nistrateurs s’en remettront “aux 
données précises, aux fonde­
ments réels”. L’opposition au 
projet, poursuit le directeur gé­
néral, sera évaluée “quand tous 
les intervenants connaîtront tous 
les aspects du projet”. “Nous, on 
ne les a pas, alors les interve­
nants ne peuvent les avoir non 
plus.”
Sur place

Hier, avant qu’on sache si le 
conseil d’administration ira tou­
jours de l’avant, le CHUS annon­
çait l’embauche de la firme d’é­
tudes économiques et de gestion- 
conseil Cogesult Inc., de Mon­
tréal, pour la réalisation de l’é­
tude d’impact. Dès les prochains 
jours, un agent de liaison de cette 
entreprise, Georges St-Jacques, 
occupera un bureau au CHUS. Il 
ne peut encore préciser si le local 
sera prêté ou si la firme devra as­
sumer un coût de location.

De toute façon, c’est Énergie 
atomique du Canada qui défraie­
ra tous les frais reliés à l’étude, 
soit une somme d’environ
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Il n'y aura pas de
tempete — Bourassa
□ Un plan d'urgence mis en branle aussitôt que 

le jugement sur l'affichage sera rendu le 15

la lutte contre

(Photo La Tribune par Claude Poulin»

Le responsable des études environnementales chez Cogesult, Pierre Légaré, explique les grandes étapes 
de réalisation de l'étude d'impact qui sera menée en marge du projet d'implantation d'un réacteur nucléai­
re Slowpoke au CHUS.
150,000 $. L’EAC a déjà signifié 
que le projet d’installation d’un 
Slowpoke au CHUS servirait de 
tremplin pour démontrer les uti­
lisations commerciales du réac­
teur mis au point par cette socié­
té. Son intérêt est donc grand.

Quant à lui, le Centre hospita­
lier universitaire veut se doter 
d’un Slowpoke dans le but de 
produire les radio-isotopes dont 
il fait usage pour l’identification 
et le traitement de certaines ma­
ladies. On pense aussi que le 
réacteur nucléaire pourrait com­
bler des besoins énergétiques 
pour le chauffage du vaste éta­
blissement.

Tant le directeur du CHUS que 
le vice-président exécutif d’Éner­
gie atomique du Canada, Michel 
Therrien, soutiennent que les 
préparatifs à l’élaboration de l’é­
tude d’impact doivent être effec­
tués immédiatement, peu impor­
te la possibilité que ces démar­
ches soient éventuellement inu­
tiles. “On n’a pas le choix d’en­
gager des fonds immédiate­
ment”, commente M. Therrien, 
précisant que les dépenses se­
raient limitées si jamais le con­
seil d’administration devait re­
traiter. “C’est comme ça dans 
tous les projets”, soutient-il.

'C'est objectif'
Pour le moment, les promo­

teurs semblent davantage retenir 
le scénario voulant que le CHUS 
continue d’aller de l’avant. Dans 
ce cas, l’hôpital présenterait of­
ficiellement son projet au minis­
tère de l’Environnement au dé­
but de 1989.

Malgré tout, ce n’est pas avant 
quatre ou cinq mois que l’étude 
d’impact pourra débuter. Le res­
ponsable chez Cogesult, Pierre 
Légaré, a néanmoins expliqué en 
détail toutes les procédures qui 
devront être suivies; elles s’éche­
lonneront sur plus d’un an.

C’est le ministère de l’Environ­
nement du Québec, en accord 
avec d’autres ministères provin­

ciaux concernés, qui établit quels 
éléments du projet doivent être 
scrutés.

Fait étonnant, une partie de 
l’étude sera vraisemblablement 
effectuée par des spécialistes 
d’Énergie atomique du Canada, 
l’organisme qui fait la promotion 
du réacteur. “C’est un exercice 
très objectif, argumente tout de 
même Pierre Légaré. Je ne vois 
pas du tout comment il pourrait 
être à l’avantage d’une partie ou 
l’autre. Les éléments traités sont 
des faits scientifiques.”

L’approche privilégiée com­
porte une interaction soutenue 
entre les différents intervenants 
dans le dossier, y compris les per­
sonnes et groupes intéressés au 
projet.

□ Pas d'audiences publiques avant 1990

■ QUÉBEC (PC) - Le pre­
mier ministre Bourassa 

souhaite pouvoir régler la 
question de l’affichage “dans 

le calme, la maturité et le réa­
lisme”.

D’ici à Noël, il aura à prendre 
une décision “délicate et diffi­
cile” mais il est confiant d’a­
voir l’appui de ses troupes.

“Je connais bien mon cabinet 
et mon parti. Nous avons déjà 
traversé des périodes difficiles 
au cours des dernières années et 
je crois que nous relèverons en­
core le défi”.

Tels sont les seuls commen­
taires que M. Bourassa a voulu 
émettre hier, dans une entrevue 
téléphonique, peu après avoir 
appris que le jugement de la 
Cour suprême sur la langue 
d’affichage serait rendu le 15 
décembre prochain.

Le gouvernement Bourassa 
est fin prêt à réagir à ce juge­
ment.

De passage à Trois-Rivières, 
M. Bourassa a confirmé l’exis­
tence d’un plan d’urgence qui 
sera déployé à l’occasion de la 
publication du jugement de la 
Cour suprême.

Ce plan prévoit notamment la 
surveillance policière des rési­
dences et bureaux des ministres 
Gil Rémillard (Procureur gé­
néral du Québec) et Guy Rivard 
(Loi 101). Il prévoit également 
la convocation du caucus des dé­

putés, du conseil des ministres 
et possiblement du Conseil gé­
néral du PLQ dans le cas où il 
conviendrait d’amender la 
Charte de la langue française ou 
d’y inclure la clause “nonobs­
tant”.

Hier, M. Bourassa a tenu à 
minimiser l’importance des me­
sures de sécurité envisagées. “Il 
n’y a rien d’anormal, c’est de la 
routine”, a-t-il déclaré.

Le premier ministre promet 
qu’il “n’y aura ni tempête, ni 
tourmente”, à la suite du ju­
gement.

Tout en confirmant eux aussi 
l’existence d’un tel plan d’ur­
gence, les deux ministres con­
cernés, MM. Rémillard et Ri­
vard, se sont toutefois montrés 
chatouilleux sur la question des 
mesures de surveillance policiè­
re.

Le Procureur général Rémil­
lard s’est refusé à tout commen­
taire, tandis que M. Rivard, vi­
siblement nerveux, a déclaré 
qu’il s’agissait d’une surveil­
lance normale dans pareille cir­
constance, après avoir prévenu 
les journalistes qu’il n’aborde­
rait pas cette question délicate.

“C’est normal, la sécurité 
pour les ministres; il ne faut pas 
attirer l’attention sur ce genre 
de choses-là”.

M. Rivard a par ailleurs sou­
ligné que le scénario était pro­
bablement la quinzième ver­
sion à avoir été élaborée depuis 
le printemps dernier.

Québec consacrera 21 millions $
le sida d'ici 3 ans

Instillation dur système energetique 
Slowpoke au Centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke
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Hydro-Québec attend 
l'hiver de pied ferme

TROIS-RIVIERES (PC) 
— Hydro-Québec dispose 

de 1,000 mégawatts de plus 
qu’à pareille date l’an dernier 
pour faire face à l’hiver et la 
population n’a pas à s’inquié­
ter de la fiabilité de son ré­
seau.

C’est ce qu’a affirmé hier le 
président des opérations d’Hy- 
dro-Québec, Claude Boivin, qui 
a soutenu qu’il n’y a pas lieu à 
ce stade-ci de s’alarmer.

Il a refusé de commenter le 
rapport interne mettant en cau­
se la fiabilité du réseau hydro­
électrique québécois rendu pu 
blic par Radio-Canada.

“Il n’y a pas lieu de s’inquié­
ter pour l’hiver. Notre marge de 
manoeuvre est de l’ordre de 10 
pour cent, ce qui correspond à 
tous les réseaux nord-améri­
cains. Nous avons 1,000 méga­
watts de plus que l’an dernier, 
ce qui veut dire qu’on est moins 
serré.”

M. Boivin a admis qu’une 
“mesure ultime” consisterait à 
imposer une baisse de tension 
aux usagers comme cela se fait 
sur les autres réseaux et que 
cela se ferait avant le délestage 
cyclique. Une telle baisse de 
tension de l’ordre de 5 pour cent 
n’est nullement envisagée pour

l’instant et les probabilités que 
cela se produise sont “nulles”, 
a-t-il soutenu.

M. Boivin a réfuté les argu­
ments voulant que les ventes 
vers les États-Unis aient pu nui­
re au réseau québécois qui se­
rait moins bien entretenu.

“La date de livraison de ces 
contrats n’est qu’en 1990-95-98 
et à ce que je sache, on est en 
1988.”

M. Boivin a souligné par ail­
leurs qu’il y a toujours plus de 
fuites dans les médias quand il 
y a des conflits de travail à Hy­
dro-Québec, mais il se dit coin­
vaincu qu’il n’y a pas de sabo­
tage de la part des employés.

Bourassa
Pour sa part, le premier mi­

nistre Bourassa a déclaré qu’il 
serait ridicule de faire un lien 
entre la détérioration du réseau 
d’Hydro-Québec et les ventes 
aux États-Unis car les livrai­
sons ne débutent pas avant plu­
sieurs années.

“Ce serait faire insulte à l’in­
telligence des Québécois”, de­
vait-il lancer avant d’ajouter 
qu’il faisait entièrement con­
fiance aux dirigeants d’Hydro- 
Québec et au comité présidé par 
le ministre de l’Énergie John 
Ciaccia.

■ QUÉBEC (PC) - Le gou­
vernement québécois con­

sacrera 21 millions $ au cours 
des trois prochaines années à la 

lutte contre le sida, a annoncé 
hier la ministre de la Santé et 
des Services sociaux Thérèse 
Lavoie-Roux.

Lors d’une conférence de pres­
se marquant la Journée mondiale 
de lutte contre cette terrible ma­
ladie, la ministre a indiqué que 
700 cas de cette maladie avaient 
été décelés au Québec, dont 368 
personnes encore vivantes.

“Cette maladie constitue un 
drame humain et une catastro­
phe pour les personnes qui en 
sont atteintes. Il faut lutter non 
seulement contre la maladie, 
mais contre les attitudes de rejet 
de la société à l’endroit des si­
déens”, a dit la ministre en con­
férence de presse.

Mme Lavoie-Roux a également 
rendu public le rapport du grou­
pe de travail sur le sida qu’elle 
avait créé le 24 août 1987. Les 63 
recommandations de ce groupe 
de scientifiques ont inspiré la po­
litique dont la ministre a dévoilé 
le contenu hier.

Un premier programme de 5 
millions $ avait déjà été mis en 
place il y a deux ans mais il s’est 
révélé insuffisant.

Le plan de trois ans comprend: 
— un montant de 3,4 millions $ 

par an en mesure de prévention, 
d’éducation et d’information. La 
ministre a rappelé qu’aucun re­
mède n’existe contre cette mala­
die et que la prévention demeure 
le seul moyen connu de lutte ef­
ficace;

— plus de 1,2 million $ par an­
née pour les soins hospitaliers.

Le traitement annuel d’un sidéen 
coûte 82,500 $ par année;

— une tranche de 800,000 $ par 
année pour les soins à domicile et 
l’aide aux maisons d’héberge­
ment de sidéens;

— 1,2 million $ par année pour 
la recherche;

— 400,000 $ pour la planifica­
tion des interventions.

Le rapport gouvernemental in­
dique qu’il y avait eu le 15 no­
vembre dernier 700 cas au Qué­
bec dont 368 encore vivants. Le 
groupe comprend 78 femmes et 29 
enfants.

Les deux tiers des malades 
sont d’orientation homosexuelle. 
La plupart des cas, soit 538 sur 
700, se retrouvent dans la région 
de Montréal.

La maladie est combattue ac­
tuellement avec un remède ap­
pelé AZT, qui est très dispen­
dieux (25,000 $ par année par pa­
tient) mais qui est couvert par 
l’assurance-maladie.
Médicaments

Le député péquiste de Saint- 
Jacques, M. André Boulerice, a 
souligné hier à l’Assemblée na­
tionale que 40 pour cent des per­
sonnes atteintes du sida sont des 
assistés sociaux très pauvres, 
donc incapables de payer ces mé­
dicaments.

□ Les jeunes n'ont pas 
modifié leurs
habitudes sexuelles
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La ministre de la Santé et des Services sociaux, Thérèse Lavoie-Roux, 

rendait public un rapport sur le sida et les mesures que le gouverne­
ment entend prendre pour lutter contre la maladie, hier.
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Les gens n'ont pas pris leurs responsabilités
... et c'est ce qui fait que ie sida se propage à un rythme alarmant, assure un homme lui-même malade du sida

par Stéphane LAVALLÉE

■
 SHERBROOKE — “Le sida est une maladie évitable à par­
tir du moment où chaque individu prend ses responsabilités, 

qu’il change ses comportements s’ils présentent des risques. Mais 
sur le plan personnel, les gens n’ont pas encore pris leurs respon­

sabilités même si collectivement, on connaît le sida.”
Yvon Bruneau sait très bien de membres du conseil d’adminis- 

quoi il parle. Son constat est ce- tration, il présentait officielle- 
lui d’un homme atteint du sida et ment IRIS Estrie: Intervention 
qui combat cette maladie mortel- Régionale et Information sur le 
le depuis deux ans. Une maladie Sida en Estrie. Le groupe a ob- 
transmissible sexuellement, un tenu une subvention de 20,000 $ 
fléau qui prend des proportions du gouvernement du Québec 
gigantesques, au point de croire pour sa mise sur pied, en plus 
que 2,000 personnes en seront at- d’une aide de 1,000 $ de Centrai- 
teintes en Estrie d’ici quelques de-Estrie.
années. Le sida ne pardonne pas. “Je me suis toujours dit que je

ne devais pas mourir avant qu’I- 
Entraide RIS Estrie ne puisse me survivre,

mentionne son président fonda- 
Mais Yvon Bruneau a décidé de teur. Maintenant, je repousse les 

ne pas attendre la mort tranquil- échéances mais si je devais mou- 
lement chez lui, à souffrir dans la rir demain, je serai prêt. Je me 
solitude. Il y a un an, il lançait dis que si je peux aider d’autres 
l’idée d’établir un organisme ré- personnes à progresser vers la 
gional d’entraide et d’échange. mort, ou à réapprendre à vivre, 
Hier, en compagnie d’autres je ne serai pas mort en vain.”

La prévention, le soutien et 
l’intervention, voilà les grands 
objectifs d’IRIS Estrie, un grou­
pe qui se veut d’envergure régio­
nale. Sur les trois plans, le tra­
vail ne manquera pas.
Pas comme la grippe

C’est toutefois lorsqu’il parle 
de prévention qu’Yvon Bruneau 
élève le ton. “Les gens doivent 
comprendre que le virus du sida, 
plaide-t-il, ce n’est pas comme la 
grippe, c’est très long à se déve­
lopper. De passer un test de dé­
pistage, c’est une fausse sécurité 
parce que ce n’est pas fiable à 100 
pour cent. A moins d’avoir une 
relation monogame, on doit con­
sidérer que tous nos partenaires 
sexuels peuvent être séropositifs 
(porteurs du virus). On a appris à 
utiliser la ceinture de sécurité, 
qu’on adopte maintenant le con­
dom!”

Hier, journée mondiale sur le 
sida, Yvon reconnaissait plus 
que jamais l’urgence d’aborder 
ouvertement cette maladie dé­
vastatrice qui prend des allures 
endémiques à l’échelle de la pla­
nète. “Cessons de paniquer ou de 
nous conter des histoires, par­
lons-en comme ça nous affecte, 
lance-t-il. Est-ce qu’on peut enfin 
s’asseoir et en parler d’une façon 
sensée?”

IRIS-Estrie veut notamment 
combler ce besoin de communi­
cation, ce besoin pour les person­
nes atteintes elles-mêmes et les 
membres de leur entourage d’é­
tablir des ponts. “Le sida peut 
nous apprendre énormément sur 
la société, poursuit Yvon Bru­

neau. Depuis deux ans, l’attitude 
a changé, on commence à huma­
niser beaucoup la maladie. Les 
personnes atteintes ont des fa­
milles, des amis, ces gens-là ont 
besoin d’en parler. Si on ne peut 
pas le faire, c’est encore plus dif­
ficile d’envisager la mort qui s’en 
vient.”

22 morts en Estrie
En Estrie, 22 décès sont attri­

buables au sida depuis qu’on dé­
couvrait le premier cas en 1982, le 
seul cette année-là. Depuis le dé­
but de l’année, pas moins de 11 
autres cas ont été diagnostiqués.

Les recherches d’IRIS-Estrie 
ont permis d’établir que seule­
ment un peu plus de la moitié des 
personnes atteintes sont homo­
sexuelles, un des groupes à haut 
risque du début. On compte aussi 
plusieurs femmes. Notons enfin 
que la plupart des patients rési­
dent à l’extérieur de Sherbrooke, 
d’où la volonté d’entreprendre 
une action régionale pour leur 
porter secours.

Les préjugés face au sida n’ont 
pas complètement disparu. Au 
milieu de la trentaine, Yvon Bru­
neau ne s’est quand même pas 
laissé impressionner.

S’est-il senti coupable, humilié 
d’avoir contracté le sida? “Non, 
répond-il promptement, une ma­
ladie c’est une maladie. On ne 
choisit pas notre façon de mou­
rir. Par contre, l’annonce de ma 
maladie m’a extrêmement dépri­
mé. Mais je n’ai pas senti de rejet 
parce que j’ai refusé d’avoir hon-

N0US AVONS AU MOINS

UN GAGNANT
AVEC LE NUMERO G-47 PUBLIE JEUDI 

LE 1er DÉCEMBRE 1988.
44281

(Photo La Tribune par Stéphane Lemire)

Dans l'ordre habituel, trois membres du conseil d'administration d'I- 
RIS Estrie: le président fondateur Yvon Bruneau, lui-même atteint du 
sida, le trésorier Raymond Beaunoyer et la vice-présidente Ginette 
Therrien.

Etes-vous d'accord avec l'obligation de 
fooler ies pHares «Humes en tout temps!

Numéros r marquer sur votre carte aujourd'hui:
MERCREDI, le 30 novembre 1988:

B-9, B-1, i-27, N-37, 0-66, N-31 Tirage du 88-11-30 GAGNANTS LOTS
2 263 736,60 $ 

427 594,70 $ 
3 802,10 $ 

115,90$ 
10,00$

VENTES TOTALES. 16 221 524,00 $ 
PROCHAIN GROS LOT 
(APPROXIMATIF): 2 200 000,00 $ 
Prochain tirage: 88-12-03

Numéros à marquer sur votre carte aujourd'hui 
JEUDI, le 1er décembre 1988:

i-20, G-46, B-11, 0-71, 0-62

Vous pouvez 
miser jusqu 'à 
20 h le mercredi 
et le samedi 10 850

Numéros à marquer sur votre carte aujourd'hui 
VENDREDI, le 2 décembre 1988:

i-18, i-23, N-38, i-22

226 916
Donald Darby Robert Groleau Patrick Brunelle

Donald Darby, de Sherbrooke: “Je suis certain que c’est beau­
coup plus sécuritaire. D’ailleurs plusieurs études l’ont prouvé. Et 
pour ce que ça pourrait coûter, l’initiative en vaut la peine. Les 
phares vont peut-être griller un peu plus souvent mais à peine plus 
qu’avant à cause des dispositifs que l’on peut utiliser.”

Robert Groleau, de Sherbrooke: “J’ai rien contre l’idée... en au­
tant que je pense à les allumer. De toute façon, il m’arrive de les al­
lumer assez régulièrement. Pas plus tard qu’hier, en plein jour et 
ce n’était pas si sombre, je les ai allumés.”

Patrick Brunelle, de Windsor: “Je suis entièrement pour ça. Je 
les allume quand la visibilité n’est pas bonne et ça arrive souvent 
au Québec. A la maison, on a une autre voiture et le problème ne se 
pose pas. Dès que l’on démarre, ça allume automatiquement, de 
jour ou de nuit, et ça s’éteint tout seul quand on arrête le moteur.”

Cari Lemieux, de Rimouski: “Je crois que l’effet sera positif 
mais je me demande, une fois que tous les conducteurs auront pris 
cette habitude, si l’effet restera le même. Je suis à peu près certain 
que le fait d’allumer les phares aura un effet bénéfique dans la di­
minution des accidents de la route mais je crois que cet effet va se 
stabiliser rapidement.”

Louise Herman, de St-Élie-d’Orford: “Pour la sécurité, il ne fait 
aucun doute dans ma tête qu’elle sera augmentée. Mais j’ai une cer­
taine crainte vis-à-vis les dispositifs que l’on va installer. Seront- 
ils fiables, et advenant un bris, une défectuosité, risque-t-on de se 
retrouver avec une batterie complètement déchargée?”

Marguerite Chase, de Sherbrooke: “Je suis convaincue que ça va 
améliorer la sécurité. Si on l’oblige, ça ne me dérange pas, de toute 
façon, ça fait une semaine que j’ai pris l’habitude d’allumer mes 
phares en tout temps.”
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No complémentaire

Les modalités d encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets. En 
cas de disparité entre cette liste et la liste officielle, cette dernière a priorité.

UN CADEAU DE LA
C O

i \
Cari Lemieux Louise Herman Marguerite Chase

King
Wellingtoncarnet

REOIGÊEN COLLABORATION

Le policier Marc-André Mar­
tin est en train de réécrire le li­
vre de l’armée américaine sur 
les dispositions à prendre en cas 
de tremblement de terre. 11 fal­
lait le voir agir dans sa maison, 
vendredi soir dernier, quand il 
a cru que la fournaise avait en­
vie d’éclater.

- O -
Mme Lise Bilodeau tient à 

souhaiter un prompt rétablis­
sement à sa fille Josée hospita­
lisée à l’Hôtel-Dieu et à son ne­
veu Dany Jobin qui a vient de 
subir une greffe du rein au 
CHUS. Pour le capitaine de 
mari Bertrand, ces voyages 
d un hôpital à l’autre aiguise sa 
patience de chasseur qui, à l’oc­
casion, doit parcourir de lon­
gues distances.

- O —

Le carême de l’agent Laurier 
Belisle a été avancé de quelques 
mois quand, l’autre jour, le ser­
gent René Poirier lui a deman­
dé de travailler avec le policier- 
motard-international et bilin­
gue Daniel Couture.

Hélène Fabi a un talent d’a­
crobate si l’on se fie aux contor­
sions qu’elles a faites pour con­
server son équilibre en mar­
chant sur une surface glacée.

Marc Vaillancourt s’est as­
suré que son avion avait des 
pneus d’hiver avant de monter 
à bord à destination du nord- 
ouest où il était tombé un brin 
de neige.

L
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Opposition grandissante à l'importation des déchets américains

Les médecins de l'Hôtel-Dieu 
appuient en bloc la Coalition
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Condamnée à payer 11,518 $ à un piéton

La Ville tenue de 
bien entretenir les

qui est humainement possible 
pour récolter le plus large appui 
possible."

Mauvaise pratique
S’il dit comprendre que l’im­

portation de déchets solides en 
provenance des Etats-Unis soit 
devenue une affaire lucrative 
pour certaines personnes, le chef 
du département de médecine de 
l’Hôtel-Dieu n’en condamne pas 
moins la pratique. Le Dr Jodoin 
estime qu’aucune raison ne peut 
militer en faveur de ces impor­
tations de déchets, “sinon que de 
faire vivre quelques individus au 
détriment de toute une popula­
tion”.

“Je suis entièrement d’accord 
avec Pierre Morency (porte-paro­
le de la Coalition) quand il dit 
que rien nous assure qu’il n’y a 
pas de matières toxiques à l’in­
térieur des déchets américains. 
90 pour cent des déchets sont 
peut-être des matières sèches, 
mais qu’advient-il du reste? On 
ne peut pas se fier à la bonne foi 
des autres. Les contrôles sont in­
suffisants et ça m’inquiète beau­
coup.”

Contre la vertu
Soutenant qu’un environne­

ment sain est primordial pour vi­
vre en santé, le Dr Jodoin croit 
que “ce serait être contre la ver­
tu” de ne pas lutter contre l’im­
portation de ces déchets.

“A cause de l’inconscience des 
êtres humains, nous sommes 
maintenant confrontés aux 
pluies acides et au mercure dans 
le poisson, sans parler de la qua­
lité de l’air. Je pense qu’il est 
grand temps de prendre nos res­
ponsabilités. Et l’Estrie a une oc­
casion en or de se faire entendre. 
Quand toute la région aura pris 
position, que les élus se sentiront 
appuyés par toute une popula­
tion, les choses vont changer. 
J’en suis convaincu. Mais il faut 
d’abord et avant tout réagir.”

rues sans trottoir
■ SHERBROOKE (FG) 

Les piétons sont en droit 
de déambuler des rues qui, 
même si elles ne disposent pas 

de trottoir, doivent être bien 
entretenues en hiver, de façon 
à ne pas mettre leur sécurité 
en jeu.

Ce fait vient d’être mis en évi­
dence dans un jugement rendu 
récemment en Cour supérieure 
du district de St-François par le 
juge Jean-Louis Péloquin, con­
tre la Ville de Sherbrooke.

Le dossier concerne la requê­
te d’une citoyenne de la rue 
Bienville, dans le quartier 
Ouest de Sherbrooke, dont la 
chute, alors qu’elle circulait sur 
la rue Courcelette, le 23 février 
1986, s’est traduite par la frac­
ture de deux doigts de la main 
droite, des douleurs à l’épaule 
droite et à la tête, ainsi qu’une 
incapacité partielle permanen­
te.

Il a été établi dans cette affai­
re qu’au moment de la chute de 
la dame, la surface de la chaus­
sée était glacée et non recouver­
te d’abrasifs ni de sable ou de 
petites pierres concassées. On 
s’était contenté, deux jours plus 
tôt, à la suite d’une tempête, 
d’étendre du sel. Le juge signale 
en outre qu’aucun tracé n’avait 
été aménagé pour prévoir au dé­
placement des piétons sur la rue 
Courcelette, entre les rues Cha- 
pleau et Westmount. Cette rue 
ne possède pas de trottoir, bien 
que le secteur soit fréquenté ré­
gulièrement par les usagers de 
la Résidence Chapleau, une 
maison pour personnes âgées.

Bref, dans l’esprit du juge Pé­
loquin, il ne fait pas de doute 
que la Ville a été négligente. La 
citoyenne, qui réclamait des 
dommages de quelque 23,000 $, 
a vu son action accueillie en 
partie, alors que le magistrat

lui a accordé 11,518 5. La cause 
n’a pas été portée en appel.

Le procureur de la résidente 
du quartier Ouest, l’avocat 
Paul-Marcel Bellavance, a in­
diqué dans une conversation, 
hier, que la particularité de ce 
jugement consiste en l’obliga­
tion pour la Ville d’entretenir, à 
l’intention aes piétons, un tracé 
en bon état dans les rues dé­
pourvues de trottoir. L’aviseur 
a rappelé que déjà, la jurispru­
dence locale antérieure avait 
convenu que les intersections 
constituent un prolongement 
juridique de la notion de trot­
toir. Ce prolongement est main­
tenant étendu à la rue ne pos­
sédant pas de trottoir.

Cas isolé
Alors que le directeur des 

Services juridiques à la Ville de 
Sherbrooke, Pierre Huard, a in­
diqué que ce dossier avait été 
référé directement aux assu­
reurs de la Ville et n’a pas été 
traité par son service, un pré­
posé aux Travaux publics a lais­
sé entendre que cette affaire 
constitue un cas isolé.

“C’est un cas malheureux 
mais nos rues sont générale­
ment toujours très bien entre­
tenues l’niver, pour permettre 
aux piétons de s*y déplacer sans 
problème. Tout comme pour les 
trottoirs, nous faisons en sorte 
après chaque chute de neige d’é- 
pandre de la pierre concassée de 
façon à ce que la chaussée ne 
soit pas glissante. Nous n’avons 
pas besoin de directive en ce 
sens car nous avons toujours agi 
ainsi”, a soutenu le chef de di­
vision de la voie publique, 
Jean-Charles Auray, faisant re­
marquer que l’action de la ci­
toyenne contre la Ville a été ac­
cueillie en partie et non en to­
talité.

Pas d'audiences publiques 
avant le printemps 1990

C’est l’intervention qu’a pla­
cée hier le président de ce grou­
pe, Claude Forgues, en faisant 
état de l’inquiétude ressentie 
par des parents à la suite du dé­
pôt du rapport d’un comité de 
travail, qui recommande de re­
courir davantage au faire-faire 
(entreprise privée) pour ce qui 
est de la production d’activités. 
La mesure concerne particuliè­
rement les centres de quartier, 
tandis que l’on confierait aux di­
visions des SRC une certaine 
centralisation.

En péril
Or, ces changements inquiè­

tent le Comité de parents, dont 
le président, Claude Forgues, 
dit craindre que cela mette en 
péril le programme d’activités 
récréatives en milieu scolaire. Il 
s’agit ici d’activités qui se dé­
roulent à l’école même, entre 
15h30 et 17 heures, comme le bal­
let-jazz, la danse et ainsi de sui­
te. Ces activités montées et or­
ganisées bénévolement par les 
parents des jeunes, dans bon 
nombre d’écoles du réseau de la 
CSCS, bénéficient du support 
technique et administratif de la 
Ville de Sherbrooke, par le biais 
des SRC.

“Ce désengagement de la part 
de la Ville que laissent entrevoir 
les changements au sein des SRC 
lest susceptible de mettre en pé­
ril ce programme d’activités. 
Car si la Ville abandonne l’aide 
qui nous est offerte actuelle­
ment, par exemple dans l’em­
bauche des personnes-ressour­
ces, ou encore en agissant dans 
la dimension administrative à 
titre d’employeur et par toutes 
sortes de mesures de support, 
alors cela risque de démobiliser 
les bénévoles. Et ce serait extrê­
mement dommage d’en arriver 
ainsi car la Ville perdrait alors 
un excellent moyen de remplir 
sa mission auprès de sa clientè­
le, par le biais de son service de 
loisirs”, a émis Claude Forgues.

Frais accrus
Il dit également craindre que 

le recours à l’entreprise privée 
se traduise par des frais accrus 
et ne permette plus comme 
maintenant une certaine univer­
salité à la participation. “Ac­
tuellement, même si toutes ne 
participent pas, toutes les écoles 
sont en mesure de monter son 
programme récréatif. Celles qui 
ne le font pas mais qui seraient 
tentées dans le futur hésiteront 
sans doute à s’engager si cela 
exige des frais plus élevés”, juge 
en outre le président du Comité 
de parents.

Enfin, note Claude Forgues, 
alors que s’effectue un rappro­
chement plus évident qu’avant 
entre dirigeants municipaux et 
scolaires, il ne serait que normal 
que la Ville de Sherbrooke en­
treprenne une consultation au­
près des différents intervenants 
du milieu, y compris ceux de la 
Commission scolaire, avant de 
donner suite à son projet sur l’a­
venir des SRC. “Ce qu’on espère 
c’est que la décision ne sera pas 
prise à la prochaine séance du 
conseil municipal et qu’il y aura 
consultation au préalable”, de­
vait-il conclure.

Dr Gilles Jodoin

# j j (Photo La Tribune par Stéphane Lemire)

Bien protegee
Se munir d'un parapluie n'était pas un luxe, hier midi, et cette 

dame ne s'est pas fait prier pour s'y dissimuler. Entre deux courtes 
percées de soleil, la neige tombait sous forme de flocons durs et 
bien tassés. Mais les précipitations, d'une quantité infime, n'ont pas 
duré bien longtemps...

□ Québec pourrait ensuite bloquer le projet de réacteur nucléaire
SHERBROOKE (si) - Ce 
n’est pas avant le prin­

temps 1990 que des audiences 
publiques sur l’environnement 
pourront être tenues en marge 
du projet de réacteur nucléaire 
au CHUS, et contrairement à ce 
qui a déjà été avancé, le gou­
vernement du Québec pourrait 
ensuite bloquer toute l’entre­
prise.

Ces éléments se dégagent des 
propos tenus hier par des portç- 
parole du centre hospitalier, d’E- 
nergie atomique du Canada et de 
la firme Cogesult chargée d’effec­
tuer l’étude d’impact sur l’envi­
ronnement.

Dans l’hypothèse où le CHUS 
soumet officiellement son projet 
au ministère de l’Environnement 
au début de l’an prochain, cette 
étude d’impact ne pourrait cer­
tainement commencer avant le 
printemps prochain. Or, les di­
verses étapes à franchir ne per­
mettront pas au Bureau d’au­
diences publiques sur l’environ­

nement (BAPE) de mener une 
consultation populaire avant le 
printemps 90. Même que ce scé­
nario est plutôt optimiste.

Les opposants au projet qui 
souhaitaient la tenue d’audien­
ces publiques l’été prochain de­
vront donc prendre leur mal en 
patience.

Par contre, la confection de l’é­
tude d’impact doit accorder une 
considération importante aux 
motifs d’opposition déjà soule­
vés dans le public. C’est pour­
quoi un représentant de la firme 
Cogesult s'établira à Sherbrooke 
le temps des démarches. “Sans 
savoir exactement ce qu’il y aura 
dans l’étude, on veut qu’elle ré­
ponde à toutes les questions et 
préoccupations des citoyens, ex­
plique l’agent de liaison Georges 
St-Jacques. Toutes les activités 
seront basées sur une approche 
très ouverte étant donné la mul­
tiplicité des intervenants et la di­
versité des préoccupations.”

Il ressort par ailleurs des infor­
mations obtenues hier que le gou­

vernement du Québec pourrait 
bloquer tout le projet d’implan­
tation d’un Slowpoke au CHUS 
dans le cadre du processus d’a­
nalyse de l’étude d’impact sur 
l’environnement.

“La Commission de contrôle de 
l’énergie atomique du Canada ne 
pourrait procéder sans l’assen­
timent du gouvernement du Qué­
bec”, précise Michel Therrien, 
vice-président exécutif d’Énergie 
atomique du Canada. A son avis, 
Québec pourrait rejeter le projet 
pour toutes sortes de considéra­
tions, qu’elles soient politiques, 
morales, sociales.

“Le ministère de l’Environ­
nement n’est pas seul à décider, 
mentionne-t-il. Le Cabinet doit 
être consulté, les autres ministè­
res ont leur mot à dire.”

Et dans l’éventualité où le pro­
jet recevait l’aval de toutes les 
instances concernées, tant pro­
vinciales que fédérales, ce n’est 
pas avant deux ans qu’une déci­
sion finale pourrait être prise par 
le CHUS.

par Michel MORIN

■ SHERBROOKE — La Coalition contre l’importation des dé­
chets solides ne risque pas de prêcher dans le désert. Après 

l’appui de plusieurs municipalités, voici que les médecins du cen­
tre hospitalier Hôtel-Dieu s’apprêtent à épouser sans réserve cet­

te cause.
Cet appui de taille, s’il en est 

un, a été dévoilé par le Dr Gilles 
Jodoin, nouvellement nommé 
chef du département de médecine 
de l’Hôtel-Dieu.

"A titre d’individu, de profes­
sionnel de la santé, puis de chef 
du département de médecine, je 
ne peux absolument pas accepter 
que l’Estrie devienne le dépotoir 
à rabais des déchets américains, 
devait-il lancer vigoureusement 
en entrevue. Les membres de la 
Coalition n’ont pas à s’inquiéter; 
toute la population de la région 
va se rallier derrière le mouve­
ment qu’ils ont lancés.”

lition régionale contre l’impor­
tation de déchets solides. Dans 
un proche avenir, il entend faire 
circuler une pétition à la gran­
deur du centre hospitalier récla­
mant l’arrêt immédiat de cette 
pratique.

“Du plus simple employé jus­
qu’au directeur général de l’Hô­
tel-Dieu, tous ceux qui travail­
lent ici seront invites à signer 
cette pétition. Personnellement, 
j’ai bien l’intention de m’impli­
quer activement au sein de la 
Coalition et je vais faire tout ce

Pétition
Et le Dr Jodoin entend bien ap- 

corter sa contribution personnel- 
,e à la cause défendue par la Coa-

Fillette de 3 ans retrouvée à 3,5 km de chez 
elle par un "grand-papa" au coeur d'or...
■ LAC Lü VERIN G (psj) — 

“Quand tu vois un petit 
bout de femme, les deux pieds 
dans l’eau d’un ruisseau, sans 

mitaine et en pleurs, il fau­
drait avoir le coeur dur pour 
ne pas aller voir ce qui se pas­
se!”

Jaëlle Nault, trois ans, de la 
109e rue, au Lac Lovering, dans 
le Canton de Magog, ne pouvait 
tomber dans de meilleurs bras 
que ceux de “grand-papa” et de 
’’grand-maman” Marc et Car- 
melle Gauvin, après une mar­
che de trois kilomètres et demi 
avec deux chiens de six mois, 
deux bergers allemands enjoués 
comme des pas possibles.

M. Gauvin a raconté à La Tri­
bune dans quelles circonstances 
il avait trouvé la petite fille, 
tout près de chez lui, alors qu’en 
compagnie de sa femme Car- 
melle, il prenait sa marche de 
santé en allant chercher le cour­
rier.

Il était llhOO hier lorsque 
l’enfant a été retrouvé.

Le couple Gauvin était tou­
tefois loin de se douter qu’à 
trois kilomètres de là, c’était le 
branle-bas de combat.

Des membres de la Sûreté du 
Québec de l’Estrie et des béné­
voles, 25 au total, se déme­
naient dans tous les sens, tous 
les côtés, pour retrouver Jaëlle. 
L’hiver, le temps presse. La 
clarté du jour est avaricieuse. 
Puis il y a tant d’eau dans ce 
secteur du Canton de Magog.

Le réflexe tout naturel des 
Gauvin a été de faire un tour 
dans le voisinage afin de se ren­
seigner pour voir si l’enfant,

1 1

qu’ils ne connaissaient pas, n’é­
tait pas en visite. Après de vai­
nes recherches, le couple et l’en­
fant ont regagné la maison des 
Gauvin, au 438 Bordeleau, Lac 
Lovering.

“La petite fille s’est réchauf­
fée un peu. Elle nous a parlé. On 
lui a demandé son nom. Elle a 
mentionné maman Nault, papa 
Nault.” Puis tous sont repartis, 
en voiture cette fois, pour sil­
lonner les rues du secteur en 
profondeur.

Rien. Toujours rien.
Les Gauvin reviennent à la 

maison avec Jaëlle. On regarde 
dans l’annuaire des téléphones. 
On fait deux appels. Encore 
rien.

Pendant ce temps, les trois ki­
lomètres et demi de Jaëlle 
étaient devenus les trois heures 
et demie de calvaire de maman 
Nault.

M. René Nault se trouvait à 
Montréal depuis la veille. Il 
avait été y reconduire quel­
qu’un puis il avait quelques af­
faires à régler dans la métro­
pole quand on l’a rejoint. “Je 
n’ai jamais parcouru la distance 
Montréal-Magog à si grande vi­
tesse. Et je n’ai jamais trouvé le 
voyage aussi long!”

Tout vient à l’esprit dans ces 
moments-là. Le pire, même si 
de toutes ses entrailles, de tout 
son coeur, on souhaite l’heureu­
se fin.
Avec ses chiens

Jaëlle s’amusait dehors avec 
les deux jeunes chiens. Mme 
Nault jetait des coups d’oeil fré- 
uents par la fenêtre du salon, 
out était normal. Puis ce fut la 

disparition. Plus de Jaëlle, plus

üe chiens.
Il était 09h30 environ. Pen­

dant près de trois quarts d’heu­
re, le coeur en compote, avec 
des voisins, la mère remue ciel 
et terre.

Enfin, on alerte la SQ vers 
10hl5. Vers 10h40, le plan de re­
cherches est en oeuvre.

Puis un appel téléphonique 
en provenance d’une accommo­
dation où le couple Gauvin et 
Jaëlle avaient abouti en déses­
poir de cause apprend aux pa­
rents Nault, aux policiers et 
aux chercheurs que la fin sera 
heureuse. Il était 13hl0 quand 
Jaëlle a regagné la maison fa­
miliale.

Peu loquace, les joues un peu 
sales de cette longue course, 
blottie dans les bras de papa, 
mâchouillant une bonne frian­
dise, les yeux de Jaëlle se de­
mandaient bien ce que tous ces 
gens lui voulaient alors que les 
yeux de papa René brillaient de 
reconnaissance pour tous les 
chercheurs et les représentants 
des médias électroniques.

Et cette reconnaissance éga­
lait bien le bonheur des agents 
Pierre Mayrand et Alain Fre- 
dette, de la SQ de Sherbrooke, 
les deux derniers à quitter les 
lieux après le complément d’en­
quête... le coeur plus léger que 
la plus volumineuse des mon- 
golfières.

Dans les bras de papa René, 
Jaëlle Nault, trois ans, semble ne 
pas trop souffrir des trois kilo­
mètres et demi que ses petits 
bouts de jambes ont accompli 
en deux heures tout au plus.

(Photo La Tribune par Stéphane Lemire)

Centres de 
quartier: 
les parents 
de la CSCS 
veulent un 
moratoire
■ SHERBROOKE (FG) - 

Tant qu’une consultation 
en bonne et due forme n’aura 
pas été menée, le Comité de pa­

rents de la Commission scolai­
re catholique de Sherbrooke 
demande aux autorités muni­
cipales de Sherbrooke de sur­
seoir à tout changement dans le 
mandat actuel des Services ré­
créatifs et communautaires 
(SRC).
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Embryons de vaches laitières 
de l'Estrie exportés au Maroc

par Michel MORIN 
SHERBROOKE - La géné­

tique supérieure des vaches lai­
tières de l’Estrie, développée 
grâce au travail inlassable des 
éleveurs, physiologistes en re­
production animale et vétéri­
naires praticiens, est mainte­
nant exportée au Maroc et le 
sera bientôt en France.

Après avoir fait ses preuves 
dans la région, puis dans l’en­
semble du Québec, la technique 
du transfert d’embryons est 
maintenant appelée à devenir 
une pratique commerciale inter­
nationale. S’il n’en tient qu’au 
Dr Louis Guilbault, chercheur à 
la Station de recherches d’Agri- 
culture Canada de Lennoxville, 
et à Pierre Brassard, vétérinaire 
praticien de Coaticook, la com­
mercialisation des embryons est 
vouée à un grand avenir.

Déjà, un projet pilote mené en 
ce sens en 1985 a produit d’heu­
reux résultats. La collaboration 
canado-marocaine dans ce sec­
teur d’activités a permis au Dr 
Guilbault et à Pierre Brassard 
d’effectuer des transferts d’em­
bryons afin d’améliorer la qua­
lité du troupeau laitier de ce 
pays. Partis avec une bonbonne 
d’embryons congelés dans l’azote 
et prélevés dans le troupeau d’un 
producteur laitier de Coaticook, 
les deux pionniers ont obtenu un 
taux de reproduction de 50 pour 
cent au Maroc, un résultat à la 
fois impressionnant et promet­
teur.

Pour la transplantation d’em­
bryons frais, le taux de réussite 
se situe entre 60 et 70 pour cent 
au Québec. Le transfert d’em­
bryons congelés est plus problé­
matique. Bon an mal an, c’est 
près de la moitié des interven­
tions pratiquées qui réussit.

Lors des prélèvements, plu­
sieurs embryons peuvent être ré­
cupérés. Or, lorsque les besoins 
locaux sont comblés et qu’il y a 
tout de même un surplus d’em­
bryons, le commerce internatio­
nal devient doublement intéres­
sant.

“Cette méthode a permis d’a­
méliorer considérablement la gé­
nétique de nos troupeaux québé­
cois. Nos éleveurs sont satisfaits 
des résultats qu’ont procuré cette 
technique ici même et ils sont 
bien contents de vendre une par­
tie de la génétique de leur trou­
peau à l’étranger’’, d’expliquer 
Pierre Brassard.
Optimiser les 
rendements

Le rapprochement entre cher­
cheurs, vétérinaires praticiens et

éleveurs permettra sûrement de 
multiplier cette commercialisa­
tion internationale.

Il faut par ailleurs chercher à 
optimiser les rendements sur les 
transferts d’embryons, histoire 
de conserver la réputation des in­
tervenants en cause et, surtout, 
d’améliorer la qualité des trou­
peaux étrangers.

Dans cette veine, Sylvain La- 
pierre de Magog, étudiant en

maîtrise (physiologie de la repro­
duction animale) à l’Université 
de Sherbrooke, a obtenu une 
bourse d’un jury international 
qui lui permettra de compléter 
ses travaux, tout en participant, 
en compagnie du Dr Louis Guil­
bault, à un important congrès en 
Californie.

“Par les travaux faits actuel­
lement par cet étudiant, nous al­
lons avoir une meilleure idée des

conséquences que peut avoir la 
transplantation d’un embryon 
prélevé sur une vache à haut po­
tentiel génétique dans une rece­
veuse qui présente des qualités 
moindres. Ces résultats vont 
nous permettre d’orienter notre 
tir afin d’obtenir les meilleurs 
rendements qui soient”, d’expli­
quer le Dr Guilbault, aussi direc­
teur de thèse de l’étudiant Syl­
vain Lapierre.

Les vétérinaires praticiens songent à des 
projets de recherche pour aider les éleveurs

SHERBROOKE (MM) — Les 
vétérinaires praticiens du Qué­
bec étudient la possibilité d’ap­
porter leur contribution finan­
cière pour développer des pro­
jets de recherche susceptibles 
de trouver des applications 
concrètes pour le bénéfice des 
éleveurs québécois.

C’est l’élément clé qui a tran­
spiré d’un colloque tenu, cette se­
maine, à la Station de recherche 
d’Agriculture Canada et qui a 
réuni tous les membres du comité 
“transfert d’embryons” de l’As­
sociation des médecins vétérinai­
res praticiens du Québec, de 
même que le Dr Louis Guilbault, 
président de l’Association des 
physiologistes en reproduction 
animale du Québec.

Cette rencontre a d’abord per­
mis de faire le point sur la recher-

mw

Pierre Brassard

Au palais de justice
Un an de tôle pour des crimes économiques
SHERBROOKE — “Depuis 

quelques années, la société qué­
bécoise a été victime de multi­
ples crimes économiques qui ont 
fait perdre des sommes considé­
rables à des citoyens modestes et 
les tribunaux doivent montrer 
une certaine sévérité dans la pu­
nition de ces crimes, surtout lors­
qu’il y a répétition".

C’est ce qu’a souligné le juge 
Jean-Louis Péloquin de la Cour 
supérieure en rapport avec une 
cause de 36 chefs de fraude d’une 
valeur globale d’environ 125,000 
$ et échelonnés entre 1981 et 83.

“La sentence doit être suffi­
samment sévère pour dissuader 
l’accusé de procéder dans l’ave­
nir à des raccourcis frauduleux 
pour faire fortune”, a-t-il dit.

Le juge Péloquin a condamné 
Normand Filteau, âgé de 45 ans, 
à une peine d’un an de détention 
pour ces infractions.

Cette fraude avait trait à l’ob­

tention de matériaux pour la 
maison qu’il habitait mais ap­
partenait à un tiers et n’était pas 
étrangère à sa faillite personnel­
le. L’immeuble a été vendu par le 
syndic au bénéfice des créan­
ciers.

Le tribunal a tenu compte que 
20 victimes avaient reçu des lo­
tissements en compensation pour 
l’argent perdu et que les 15 au­
tres se partageront une somme de 
25,000 $ qui se trouve entre les 
mains d'une institutions finan­
cière.

La sentence du prévenu avait 
ôté remise à plusieurs reprises 
pour permettre à l’accusé de tra­
vailler afin d’indemniser ses vic­
times.

L’inculpé a tenté d’obtenir une 
interdiction de publication de 
son nom pour éviter une publi­
cité nuisible mais le procureur 
Claude Mélançon a rappelé que 
la justice est publique.

Devant un jury pour l'enlèvement de son fils

SHERBROOKE — Un homme 
de 33 ans a opté pour un procès 
devant jury pour répondre de 
l’enlèvement de son fils de six 
ans en le soustrayant à sa mère 
alors que le tribunal ne s’était 
pas prononcé sur sa garde.

Il avait été traduit devant le 
juge Michel Côté de la chambre 
pénale de la Cour du Québec, à 
Sherbrooke.

L’accusé, qui est défendu par 
Me Michel Beauchemin, a pu re­
prendre sa liberté provisoire 
d’ici à son enquête préliminaire 
le 16 décembre.

Le procureur Pierre Proulx a 
toutefois obtenu comme condi­
tions qu’il réside à une adresse 
désignée dans le district et ne 
communique pas avec la mère de 
ses deux enfants sauf par l’entre­
mise de leurs avocats.

MISE AU POINT
Dans notre circulaire "C'est Noël 
chez Sears" insérée dans La Tribu­
ne du 28 novembre, veuillez noter 
que l'ensemble de golf Augusta 
pour droitière (page B13) et le bas 
porte-jarretelles Gloria Vanderbilt à 
2,99$ de la page A8 ne sont pas 
disponibles. À la page A9 la remise 
du fabricant pour la cafetière 4 
tasses (e) est de 4$ et non pas 6$. 
À la page B5 le texte "Préparateur 
Multipratic Plus” devait se lire 
"Préparateur Multipractic ”, À la 
page B2, les draps à moitié prix ne 
sont pas offerts en "très grand 2 
places". À la page A9, le coffre en 
bois pour poupées n'est pas dis 
ponible. Les émetteurs-récepteurs 
de la page B10 ne sont pas offerts 
dans tous les magasins. Dans l'en 
cart petit format, les produits Hal 
ston de la page 4 ne sont pas of 
ferts dans nos magasins du Qué 
bec; à la page 3, le prix de vente 
de l'Eau de Parfum Loulou 100 ml 
devait se lire 68$ et non pas 60$.

Nous présentons nos excuses à 
notre clientèle.

MISE AU POINT
Dans notre circulaire "C'est Noël 
chez Sears" insérée dans La Tri­
bune du 1er décembre, veuillez no­
ter que l'illustration des bottes 
pour femmes de la page 2 est inex­
acte; elle ne représente pas des 
bottes de 14,99$ à 34,99$, mais 
des modèles plus chers. À la page 
8, le rasoir Remington electro 
(17,99$) et le pot à biscuits no 
15012 ne sont pas disponibles. À 
la page 4, l’illustration de l'appareil 
photo Multi Tele se rapporte au 
modèle no 1 1427 à 369,99$, donc 
le texte "Appareil montré" à côté 
du prix de vente 249,99$ se rap­
porte à une photo dans l'illustra­
tion plus petite; les sacs pour ap 
pareils no 17138 et les films 126 
ne sont pas disponibles; le texte de 
l'appareil Safari à 19,99$ devait se 
lire "Safari 110" et non pas 100; 
le texte pour la machine à écrire 
devait se lire "Machine à écrire 
Sears Électronique I avec "spell 
corrector".
Nous présentons nos excuses à 
notre clientèle

che menée par Agriculture Ca­
nada, partout au pays, concer­
nant la physiologie animale.

“Le temps était venu pour les 
vétérinaires praticiens de venir 
réaliser ce qui se passe concrè­
tement à la Station de recherche 
de Lennoxville, de préciser Pier­
re Brassard, président du comité 
“transfert d’embryons” de 
l’AMVPQ. Nous voulions faire 
prendre conscience à nos mem­
bres, qui sont venus de tous les 
coins de la province, que la re­
cherche faite ici est très valable.”

L’établissement de ce premier 
contact entre chercheurs et vété­
rinaires qui travaillent directe­
ment sur le terrain pourrait 
avoir une portée encore plus im­
portante.

Implication financière
Cadrant parfaitement avec la 

nouvelle philosophie prônée par 
le gouvernement fédéral, à sa­
voir un rapprochement entre l’E­
tat et le secteur privé, les vétéri­
naires praticiens ont accepté d’é­
tudier l’impact fiscal d’une éven­
tuelle contribution financière de 
leur part à des projets de recher­
che.

“Si nous décidons d’apporter 
notre contribution à certains pro­
jets, les chercheurs pourraient 
alors travailler sur des aspects 
précis qui nous concernent direc­
tement et, par le fait même, qui 
vont intéresser aussi nos éle­
veurs”, d’ajouter Pierre Bras­
sard.

Mais comme l’a clairement sou­
ligné le Dr Louis Guilbault, de la 
Station de recherche, il n’est pas 
du tout question de transférer à 
l’entreprise privée toute la char­
ge financière des travaux de re­
cherche.

Il s’agira d’établir plutôt une 
étroite collaboration entre le sec­
teur public (Agriculture Canada) 
et les intérêts privés, qu’ils 
soient vétérinaires praticiens ou 
encore représentants de l’indus­
trie pharmaceutique.

“Ici. à la Station, nous possé-

Dr Louis Guilbault
dons les équipements nécesaires 
pour mener les projets de recher­
che. Il y aura toujours la contri­
bution financière du gouverne­
ment, mais il n’est pas impossi­
ble non plus d’établir une colla­
boration entre le fédéral et l’en­
treprise privée, de soutenir le Dr 
Guilbault. D’autant plus que si 
cette collaboration voit le jour, 
nous ferons peut-être moins de 
recherches ‘flyées’ et davantage 
dirigées vers les attentes des vé­
térinaires praticiens qui, eux, 
connaissent parfaitement les 
beoins des éleveurs québécois.”

Déjà, les vétérinaires prati­
ciens sont prêts à investir leur 
temps; la tenue de ce colloque en 
étant une preuve irréfutable. 
Reste maintenant à méditer sur 
l’aspect monétaire.

Compte tenu que ces spécialis­
tes de la santé animale croient en 
l’avenir des transplantations 
d’embryons, il ne serait pas éton­
nant de les voir participer finan­
cièrement à des projets de recher­
che.

Le téléthon du CHUS débute 
ce soir à 19h: 900,000 $ visés

SHERBROOKE (GD) - On 
n’aura plus raison de se désoler 
de n’avoir jamais mis le nez au 
Centre hospitalier universitai­
re de Sherbrooke demain, 
après 1 h.

Grâce au petit écran, on entre­
ra dans l’établissement dès 19 h, 
ce soir, et on le visitera durant 
six heures. Pas de façon superfi­
cielle. Il y a peu de départements 
où on ne pénétrera pas et peu de 
services qu’on ne connaîtra pas à 
l’issue de la visite qu’on fera par 
caméra interposée.

On se familiarisera notam­
ment avec la neuro-chirurgie, la 
chirurgie générale, la néonata­
logie, l’oncologie, la réadapta­
tion des victimes de traumatisme 
et même le syndrome d’immuno­
déficience acquise (sida).

On sera guidé par des spécialis­
tes qui expliqueront les techni­
ques dont ils se servent dans le 
traitement des maladies qu’ils 
combattent et on entendra les té­
moignages de personnes dont la

vie a été sauvée dans l’établis­
sement ou qui attendent qu’on 
mette au point le traitement qui 
leur sauvera la vie.

Cette visite aura pour cadre le 
Téléthon du Centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke qui 
en sera à sa neuvième édition, 
qui sera animé par Jean-Luc 
Mongrain et sera diffusé par la 
station de télévision CHLT.

Le montant que la Fondation 
du Centre hospitalier universi­
taire de Sherbrooke veut recueil­
lir grâce au téléthon est substan­
tiel; 900,000 $. Les dirigeants de 
la Fondation le savent mais ils 
savent aussi que l’établissement 
a absolument besoin de cette 
somme pour continuer de donner 
à sa clientèle des soins de tout 
premier ordre et ils ont la convic­
tion que les Estriens dont ils con­
naissent la générosité pour l’a­
voir sollicitée au cours des huit 
dernières années ne laisseront 
pas tomber le seul hôpital uni­
versitaire de la province en de­
hors de Montréal et de Québec.

TÉLÉCOULEUR
- ECRAN TÉMOIN DE 

21 po. diag., 
MONITEUR
Affichage à 
l'écran
Prises d'entrée 
audio vidéo 
Filtre peiqne 
Syntonisation 
rapide
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contact différée

599* Garanti* 5 ans 
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MAGNÉTOSCOPE VH5485-K
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Nouvelle formule de maîtrise 
à la faculté d'Administration

SHERBROOKE (MR) - La 
faculté d’Administration de 
l’Université de Sherbrooke a 
lancé officiellement hier un 
nouveau programme et an­
noncé l’ouverture d’un nouvel 
institut.

Le programme offert à raison 
d’une journée par semaine s’a­
dresse aux gestionnaires déjà 
en exercice. Il s’agit d’une nou­
velle formule de maîtrise.

C’est une première dans les 
universités francophones. Le 
programme permet aux ges­
tionnaires en exercice dans la 
région de compléter leur maîtri­
se en administration des affai­
res (MBA) sans avoir à quitter 
leur emploi. Il fournit le même 
niveau de formation que les au­
tres programmes de la faculté, 
mais sans forcer les cerveaux 
estriens à s’exiler après leur 
formation.

Pour mener à bien ce projet, 
l’Université de Sherbrooke 
s’est adjoint comme professeur 
Gilles Coulombe, antérieure­
ment associé à la firme d’avo­
cats portant son nom.

Quant au nouvel institut créé 
par l’Université à la faculté 
d’Administration, il vise à ré­
pondre aux besoins des prati­
ciens de la région et d’ailleurs.

L’Institut de recherche et 
d’enseignement en fiscalité, 
comme il se nomme, sera géré 
par M. Jean-Claude Lefebvre, 
auparavant membre d’un ca­
binet d’experts comptables con­

nu de Montréal. M. Lefebvre a 
une maîtrise en fiscalité de l’U­
niversité de Sherbrooke.

Bourses
La faculté d’Administration 

a profité de l’occasion hier pour 
inviter des étudiants ayant mé­
rité des bourses à venir les re­
cevoir.

C’est ainsi que Carole St-Hi- 
laire, Monique Choquette-Ha- 
bel et Daniel Gagnon ont reçu 
respectivement une bourse de 
3,000 S, 2,000 $ et 1,000 $ des 
mains de M. André Marsan, pré­
sident et chef de direction de la 
firme montréalaise Montrusco, 
pour avoir battu l’indice Geof- 
frion-Leclerc sur une période de 
six mois. Les étudiants de­
vaient construire un portefeuil­
le d’une valeur de 1 million $ 
composé de 20 titres avec une 
pondération d’au moins 2 pour 
cent et d’au plus 7 pour cent. 
L’indice Geoffrion-Leclerc, à 
5.87 pour cent, a été battu par 
des performances de 1,28 pour 
cent, 9,78 pour cent et 9,64 pour 
cent, respectivement par les St- 
Hilaire, Choquette-Habel et 
Gagnon.

Trois autres étudiants ont 
reçu des bourses de la Fonda­
tion Rodolphe-Clément pour 
avoir présenté les meilleurs 
projets d’entreprise au cours de 
l’été, dans le cadre du cours de 
création d’entreçrise. Il s’agit 
de André Théberge, Yves 
O’Gleman et Pierre Audet, ces 
deux derniers formant équipe.

Gilles Coulombe Jean-Claude Lefebvre
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RABAIS

3 JOURS SEULEMENT
LES 1. 2, 3 DÉCEMBRE

SOLITAIRE
1.00 carat

\ég. $4)C $1995
JONC ETERNITE

.75 carat 

Rég.

$iXo *895

■Mb

JONC TRINITÉ
.75 carat 

Rég.

$2X0 *995
Rég. SPÉCIAL

© .10 POINT $300 $150
$200 $100

CI .25 POINT $1000
$600

$500
$300

if-h .50 POINT $3000
$1500

$1500
$750

© 1.00 carat $10 000 
$7 500

$5 000 
$3 750

3.30 CARAT
$4 000 
SPÉCIAL

$1 995
$16 600

2E 203 Principale ouest Magog, Qc J1X 2A8

Jean Hamann, joaillier
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AUCUN DEPOT Achetez un

AUCUN PAIEMENT
FOUR A 
MICRO-ONDES

FOUR A 
MICRO-ONDESPanasonic

et obtenez le 
deuxième à

Nous avons 
de tout!

Modèle YMQ-6687
• Capacité 0.9 pied cube
« 5 niveaux puissance jusqu'à 

700 watts
• Mise en marche différée
• Décongélation au poids
• Cuisson «EASY MATIC»
• Fonction de cuisson au goût
Rég. $499.99

Modèle NN-6558
• Capacité de 1.1 pied cube
• 5 niveaux de puissance, 

jusqu a 700 watts
• Cuisson et décongélation 

par le poids
• Horloge numérique $389"$399"

0 HITACHI0 HITACHI STÉRÉO MTS
LA SOENCE AU SERVlCt DES SENS

0 HITACHI TÉLÉCOULEUR 21

RABAIS
RC/1STEREO MTS STEREO

MONITEUR
21”

Modèle MT-2775
• Câblo-sélecteur 

à 104 canaux
• Télécommande 

25 fonctions
• Décodeur 

stéréo MTS 
intégré

• Affichage à
l écran de toutes 
les fonctions

• Lampe-écran 
teintée et carrée

Modèle MT-2755
• Câblo-sélecteur 

à 102 canaux
• Télécommande 

a 23 fonctions
• Affichage à 

l’écran de toutes 
les fonctions

• Tube carré teinté
Rég. $599.99

5 TETESMagnétoscope VHS DIMENSIA 
Modèle VR 475
• Télécommandé infrarouge a 28 fonctions
• Câblo-sélecteur intégré a 118 canaux
• Tèle-programmation avec affichage des 

instructions a l écran
• Programmation A EBSB JM

6 événements O BJTÊL ff

HITACHI RC/1PLEINE
GRANDEUR HITACHI CAMESCOPETELECOULEUR 28”

STYLE MONITEUR
Modèle TE-8705
• Câblo-sélecteur intègre 

137 canaux
• Télécommandé unifiée 

a 37 fonctions
• MTS stéréo
• Définition horizontale de 

560 lignes
• Affichage a l écran 

(canal, volume, aux., 
minuterie de sommeil, 
horloge)

• Auto-programmation 
«Scanlock»

• Prises dèntrèe et sortie 
audio/vidéo

• Lampe-écran teintée 
(entièrement carrée)

STEREO
LA SCIENCE AU SERVICE DES SENS

CAMÉSCOPE
VHS
Modèle VM 3100
• Jusqu a 2 heures

d enregistrement à

• Capteur d images ...mHli
mos

• Zoom motorise æ

• Mise au point 
automatique

Modèle CC300Pleine grandeur

MAGNETOSCOPE
VHS

Modèle VT-2600
image de haute 
définition 
grande sensibilité 
de 5 Lux
obturateur à pose 
ultra-brève 1/2000 
sec.
objectif à focale 
variable 8:1
viseur électronique 
mallette de 
transport incluse

• Télécommande unifiée à interface digitale 
37 fonctions

• Système de syntonisation électronique
• Effets spéciaux digital complet
• 4 têtes vidéo, 2 têtes audio
• VHS Hi-Fi avec 

décodeur MTS 
intégré

• Style européen
• Circuiterie HQ

PRIX SPECIAL
EN MAGASIN

SPECIAL 
EN MAGASINPRIX SPECIAL

EN MAGASIN
STEREO MTS HI-FIVALISE DE TRANSPORT 

INCLUSE

TELECOMMANDE POUR 
TOUTES LES FONCTIONSCitizen HSherwood SYSTEME 

DE SON
Modèle AD-244

KENWOOD' w. \

MINI CHAINE 
STÉRÉO

jfe__ awffiSii
SYSTEME AUDIOPHILE
Modèle V-127R• Amplificateur stéréo.

100 watts par canal avec 
égalisateur à 5 bandes

• Syntonisateur numérique 
stéréo AM/FM.16 
présélections

• Magnétocassette double, 
Dolby B & C, copie à haute 
vitesse

• Lecteur au laser optionnel
• Table tournante semi- 

automatique, cartouche 
incluse

• 2 haut-parleurs, 3 voies. 
100 watts chacun

• Cabinet autdo optionnel

• Syntonisateur numérique AM FM 
stéréo 20 présélections, balayage 
des stations

• Amplificateur intégré 125 watts par 
canal, égalisateur graphique 
électronique a 7 bandes, 2 entrees 
video

• Magnétocassette double à logique 
intégrale, copie haute vitesse, Dolby 
B. sélecteur de ruban automatique

• Lecteur au laser a mémoire 
prereglee pour 20 plages

• Table tournante optionnelle
• 2 haut-parleurs 3 voies. 130 watts 

chacun
• Meuble de luxe inclus

AM/FM

Stéréo

Correcteur de son

PRIX SPECIAL
Cassette

Table tournante PRIX SPECIAL
EN MAGASIN
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SHERBROOKE

DRUMMONDVILLE

2300 ouest, rue King, 563-9191

740 St-Joseph, 474-2727

GRANBY 755, rue Principale (Les Halles de Granby), 375-9222
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Le conseil de Magog recommande le
démantèlement d'Hots directionnels

La Tribune par Gilles Daigle)

mïtm

cette voie plus sécuritaire. Nous 
allons retirer temporairement 
les îlots directionnels pour les 
réinstaller en 89, en les couplant 
cette fois avec des feux de circu­
lation tel que le recommande la 
plus récente étude,” a déclaré le 
maire Gilbert.

Si la Ville devait réaliser en 89

par Gilles DAIGLE
MAGOG — Face au mécontentement exprimé cette semaine à 

l’assemblée du conseil de ville de Magog, par certains commer­
çants ayant pignon sur rue du côté ouest de la rue Sherbrooke face 
aux Galeries Orford et opposés à l’installation d’îlots direction­
nels sur cette artère, les élus municipaux se voient forcés de re­
commander leur démantèlement, deux mois à peine après leur 
mise en place.

Outi*e l’opposition rencontrée 
chez ces quelques commerçants 
du secteur, l’aménagement de ces 
îlots directionnels n’a pas eu 
l’heure de plaire non plus à cer­
tains membres du conseil de vil­
le. MM. Laurent Girard et Roger 
Crevier n’ayant pas caché leur 
opposition aux mesures prises 
par les fonctionnaires munici­
paux, pour solutionner les pro­
blèmes de circulation causés par 
une très forte augmentation du 
nombre de véhicules, emprun­
tant quotidiennement la rue 
Sherbrooke. La circulation jour­
nalière mesurée en 87 fait état de 
9 900 véhicules / jours contre 13 
700 en 88; en hausse de 38%.

Avertissement
A l’issue d’un débat qui a suivi 

l’exposé de l’ingénieur Claude 
Cinq-Mars, de la firme de consul­
tants Rainville, Demers et Asso­
ciés Inc. le maire Paul René Gil­
bert a servi un avertissement 
sans équivoque à ceux qui s’op­
posent aux mesures visant à ré­
gulariser la circulation sur cette 
artère de plus en plus achalandée 
et, conséquemment, à en amélio­
rer la sécurité pour les automo­
bilistes. “La mise à jour de l’é­
tude de circulation produite par 
nos consultants, démontre l’ur­
gence de procéder à l’installation 
d’infrastructures pour rendre

l’ensemble des travaux que re­
commande le groupe d’experts, il 
en coûterait près de 450 000 $ 
pour installer tout le dispositif 
de feux de circulation, d’îlots di­
rectionnels, de correction et d’é­
largissement des voies permet­
tant les virages en U à certains 
oints chauds (rue Péladeau et 
entre) ou la mise en oeuvre 

d’une 6e voie exclusive de virage 
à droite (angle Péladeau et Sher­
brooke).
Un peu vite

En entrevue, le maire Gilbert a 
reconnu implicitement que la 
Ville était “peut-être allée un 
peu vite” en décidant d’installer

dès cet automne les îlots direc­
tionnels, qui ont depuis fait l’ob­
jet de nombreuses plaintes. Les 
propriétaires de commerces sont 
venus dire leur frustration au 
membre du conseil lundi soir der­
nier, en soulignant le fait que ces 
installations avaient eu un im­
pact négatif sur l’achalandage de 
leurs commerces. Selon eux les 
îlots directionnels gêneraient sé­
rieusement l’accès au côté ouest 
de la rue Sherbrooke à leurs 
clients qui se voient souvent 
dans l’obligation de faire un long 
détour dans le parc industriel, 
derrière les Galeries Orford et de 
reprendre la rue Sherbrooke par 
la rue Centre.

(Photo

A la suite de nombreuses plaintes, le conseil de Magog a recommandé le démantèlement des îlots direc­
tionnels de la rue Sherbrooke, deux mois à peine après leur mise en place.

Agrandissement imposé par une croissance fulgurante
FLEURIMONT (YR) — Une 

croissance beaucoup plus rapide 
que prévue a amené la Caisse po­
pulaire Fleurimont à entrepren­
dre, en début de semaine, d’im­
portants travaux d’agrandisse­
ment.

Hier, le président de la Caisse 
populaire, Me Denis Paré, et le 
maire suppléant de Fleurimont, 
M. Léopold Bourque, procé­
daient à la levée de la première 
pelletée de terre et inauguraient 
de ce fait des travaux importants

(Photo La Tribune par Claude Poulin)
La levée de la première pelletée de terre a marqué le début des tra­

vaux d'agrandissement de la Caisse populaire Fleurimont. De gauche à 
droite, M. Yves Martin, représentant de la Fédération des caisses po­
pulaires Desjardins de l'Estrie, Me Denis Paré, président du conseil 
d'administration de la Caisse populaire Fleurimont, M. Léopold Bour­
que, maire suppléant de Fleurimont, et M. François Isabel, directeur 
de l'établissement.

à tripler la superficie des locaux 
de la Caisse.

Au cours d’une conférence de 
presse, M. François Isabel, direc­
teur de l’établissement, a dévoilé 
les détails de ce projet d’agran­
dissement qui nécessitera un in­
vestissement de 400,000 $.

Une surface utilisable de quel­
que 3,500 pieds carrés viendra 
s’ajouter à l’édifice actuel dont la 
superficie atteint 1,800 pieds car­
rés.

“Cet espace additionnel per­
mettra la réorganisation des ser­
vices”, a déclaré M. Isabel.

Ainsi, les secteurs conseil et 
administratif, de même qu’un es­
pace attribué à la vente d’assu­
rances, y seront localisés. Les 
services présentement disponi­
bles au comptoir occuperont tout 
l’espace de l’édifice actuel.

Me Denis Paré a rappelé que la 
Caisse populaire Fleurimont a

été fondée en 1978, dans les lo­
caux très exigus d’un ancien ma­
gasin, ne permettant pas de loger 
plus que le directeur et une cais­
sière.

“L’appui fort encourageant de 
la population de Fleurimont 
amenait l’établissement à cons­
truire l’édifice actuel, en 1981. 
L’actif atteignait alors 4,6 mil­
lions $ et la Caisse comptait 2,500 
membres”, a rappelé Me Paré.

Aujourd’hui, la Caisse populai­
re Fleurimont compte 5,100 mem­
bres et affiche un actif de 23 mil­
lions $. 20 employés y travail­
lent.

Le sous-sol de l’établissement 
sera également réaménagé, de fa­
çon à agrandir considérablement 
la salle de réunion du conseil 
d’administration.

Les travaux devraient être ter­
minés à la mi-mars.

A Coaticook depuis 75 ans
COATICOOK (CC) - La Ban­

que Royale du Canada a profité 
de l’inauguration de ses nou­
veaux locaux pour souligner ses 
75 ans de présence à Coaticook.

En présence de dignitaires mu­
nicipaux, de membres de la direc­
tion du Québec de la Banque 
Royale, d’anciens directeurs, des 
directeurs du Centre régional de 
détail et des employés, la succur­
sale a ouvert ses portes à une cen­
taine d’invités et clients.

“Non seulement l’établisse­
ment est-il en mesure de mieux 
répondre aux besoins de la clien­
tèle mais je peux assurer que, 
d’ici à la fin de l’année 1989, la 
succursale sera dotée d’un gui­
chet automatique”, a souligné M.

Maurice Lejeune, premier vice- 
président responsable des servi­
ces et du détail de la Banque 
Royale du Canada au Québec. 
“Et si de tels changements sont 
apportés, c’est que nous croyons 
fermement au dynamisme et au 
développement de la région de 
Coaticook,” d’ajouter M. Lejeu­
ne.

En plus de procéder à la cou­
pure traditionnelle du ruban et 
du gâteau, les dirigeants ont éga­
lement remis une plaque au plus 
vieux client de la Banque Royale 
encore vivant aujourd'hui. Il s’a­
git de M. Léon Beloin qui est de­
venu client de la Banque Royale 
du Canada de Coticook en 1924 
alors qu’il avait à peine 14 ans.

Étude sur la viabilité d'une salle de spectacle
La Coopérative culturelle de l'Or 
blanc frustrée d'avoir été oubliée

par Henri RICHARD
ASBESTOS — Le rapport préliminaire de la firme Scéno- 

Plus, à qui revient la tâche de déterminer la viabilité d’une 
salle de spectacle dans la région de l’Or blanc, fait mention du 
projet du Camp musical des Trois-lacs mais ignore totalement 
son plus proche concurrent, en l’occurence la Coopérative cul­
turelle de l’Or blanc qui désire se porter acquéreur du Cinéma 
d’Asbestos et le rénover.

Le président de la Coopé­
rative culturelle, Fidel Mar- 
coux, a vivement réagi à ce 
premier rapport, dont la ver­
sion finale doit être déposée 
au début de 1989, en souli­
gnant que ses auteurs n’ont 
jamais rencontré le groupe in­
téressé à relancer le Cinéma 
d’Asbestos.

“Compte tenu qu’un autre 
projet de construction de sal­
le dans la région était déjà 
lancé, le bureau régional du 
ministère des Affaires cultu­
relles voulait être en mesure 
de posséder tous les éléments 
nécessaires à une prise de dé­
cision éclairée tant sur le plan 
culturel qu’économique. Or, 
chose curieuse, la firme a 
commencé son étude et a pu­
blié un rapport préliminaire 
sans même avoir rencontré la 
Coopérative culturelle. Pour­
quoi?”, écrit M. Marcoux 
dans un communiqué remis 
aux médias locaux.

Toutefois, cette situation 
sera rectifiée dès cette semai­
ne, alors que Scéno-Plus ren­
contrera les représentants de 
la Coopérative, a confirmé un 
proche du conseil d’adminis­
tration, Yvan Provencher.

“M. Marcoux va un peu vite 
là-dedans. Le groupe des 
Cinq, qui s’occupe présente­
ment de la promotion des 
spectacles, a été consulté, et 
la Coopérative culturelle le 
sera cette semaine. Le Camp 
musical des Trois-Lacs n’a au­
cune longueur d’avance dans 
ce dossier”, estime M. Pro­
vencher.

M. Marcoux voit la situa­
tion d’un autre oeil. Il estime

que le Camp musical, qui pro­
jette de construire une salle 
de spectacle de 800 places au 
coût de 1,5 million S, aux 
Trois-Lacs, a pris les devants 
en ce qui a trait au lobbying.

Il cite notamment la Cor­
poration de développement 
économique de l’Or blanc qui, 
selon lui, favorise le projet pi­
loté par le directeur du Camp 
musical, Denis Lalonde, au 
détriment du sien visant à 
acheter et à rénover le Ci­
néma d’Asbestos avec un in­
vestissement de 250 000 $.

Plusieurs projets
Pourtant, rappelle M. Mar­

coux, la Coopérative culturel­
le a déjà vendu 445 cartes de 
membre au coût de 20 $ pour 
financer son projet.

De plus, les projets pullu­
lent pour l’enceinte du bou­
levard St-Luc. Son actuel pro­
priétaire, la Caisse populaire 
d’Asbestos, a entrepris des 
négociations avec un groupe 
montréalais pour y installer 
en permanence un théâtre 
d’été.

De son côté, la Coopérative 
culturelle a présenté un pro­
jet dans le cadre du program­
me de développement de 
l’emploi, prévoyant l’embau­
che de trois employés per­
manents affectés à la gérance, 
au marketing et à l’entretien 
maintenance de l’établisse­
ment.

Finalement, il y a les allées 
de quilles du rez-de-chaussée 
qui parviennent à financer 
toutes les dépenses courantes 
d’immobilisation du Cinéma 
d’Asbestos.
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Fortement favorables à la grève

Les employés esfriens des douanes 
attendent le résultat du vote national

par Yvon ROUSSEAU
COATICOOK — L’Union des employés des douanes et accises, 

section Estrie, attend le résultat de la compilation des votes sur le 
plan national, après que ses membres se furent prononcés dans 
une proportion de 92 pour cent en faveur de la grève.

M. Jean Davignon, vice-prési­
dent de la section Estrie qui re­
groupe 205 travailleurs, mem­
bres de l’Alliance de la fonction 
publique du Canada, a expliqué 
que la négociation en est présen­
tement au stade de la concilia­
tion. “Le rapport du conciliateur 
est attendu ces jours-ci”, a-t-il 
commenté.

Dans la région, le vote des 
membres répartis le long de la 
frontière, entre Armstrong, dans 
la Beauce, et Philipsburg, en bor­
dure du lac Champlain, a été 
compilé lundi. Sur le plan natio­
nal, les sections régionales 
avaient jusqu’au 30 novembre 
pour faire parvenir les résultats 
du scrutin. En plus des employés 
des postes de douane situés à la 
frontière, la section Estrie réunit 
les employés des bureaux inté­
rieurs de Sherbrooke, Granby et 
Cowansville.

Négociations pénibles
M. Davignon a expliqué que les 

négociations qui se poursuivent 
avec le Conseil fédéral du trésor 
sont pénibles et qu’il a fallu 
avoir recours à un conciliateur, 
afin d’avoir finalement droit à la 
grève comme moyen de pression.

"Nous sommes régis par la loi 
fédérale sur les relations de tra­
vail, dont les règles sont très sé­
vères et il faut absolument pas­
ser par la conciliation avant 
d’obtenir le droit de grève”, a-t-il 
précisé.

Le vote tenu parmi les em­
ployés des douanes et accises 
autorise le syndicat à déclencher 
une grève quand le moment sera 
jugé opportun. Il faut que le vote 
soit majoritairement en faveur 
d’un arrêt de travail à travers 
tout le pays avant que la grève 
puisse être déclenchée.

la tribune
1950, rua Roy, Sherbrooke, Qué., 

Tél.: 584-5450, J1K 2X8

Journal quotidian publié è Sherbrooke per 
Les Journaux Trans-Canada (1982) Inc. 

(division Li Tribune)

Téléphones:
Petites annonces: 564-0999 

Publicité: 564-5450 
Rédaction: 564-5454 

Abonnements: 564-5466

Courrier de deuxième classe:
Enregistrement No 1539

Abonnement Au Canada, territoire immé­
diat, sauf endroits desservis par camelot et 
routes motorisées: 1 an $110,00, 6 mois 
$70,00, 3 mois $40.00, 1 mois $15.00. Hors 
de notre territoire immédiat, Etats-Unis et 
autres pays, 1 an $165.00, 6 mois $100.00, 
3 mois $65.00, 1 mois $25 00 
Ta Tribune” est sociétaire de la Presse ca­
nadienne, de I Association des quotidiens de 
langue française, membre de l'Association 
des quotidiens du Canada, affiliée â I Audit 
Bureau of Circulation ABC et â l'Union inter­
nationale de la presse catholique. Sources 
d'informations Presse canadienne, Presse 
associée, Reuter, Agence France-Presse. Le 
service de photos fac-similées de la Presse 
canadienne et les agences affiliées sont 
autorisées â reproduire les informations de 
La Tribune

Table à dessin Ciclo de Sîaedtler 32” x 48 
Hauteur et inclinaison ajustables, port' 
crayons inclus.

Poste d'ordinateur sur roulettes avec tablet­
tes coulissantes. Pratique et peu encom­
brant: 46” x 24” x 32”. Offert en gris et en 
chêne naturel. (Accessoires non compris).
PSM 469,00$ 329,00$ 149,95$PSM 229,00 $

OFFRE-BONI

Calculatrice à impression de 10 chiffres. Affi­
chage digitron vert, adapteur CA Inclus, fonc­
tionne aussi à piles En bonus, calculatrice 
répertoire téléphonique. Mémoire de 150 
noms, d'une valeur de 49,95 $

99,95 $

Dactylo électronique Brother AX-18 équipée 
d'une gamme complète de fonctions automa­
tiques. A l'achat d'une AX-18 vous obtenez 
pour seulement 29,95 $, un ensemble de 3 
rubans, 1 marguerite et un correcteur d'une 
valeur de 64,95 $ 249,95$

Sherbrooke
30, Wellington Nord
565.8885

Place Belvédère
821.2356

Carrefour de l’Estrie
567.8544

(f, -yi* . ■
• *'* ,,0° I 4il\«»«• «»«»*»!

H|

45056



LA TRIBUNE SHERBROOKE VENOREOI 2 DECEMBRE 1988 A 7

SHERBROOKE MÉTROPOLITAIN

En bref Val St-Francois: le comité des Jeunes
*

Volontaires présente ses réalisationsRICHMOND
(GM) — Georges-Henri Pou­

lin qui se dévoue depuis plu­
sieurs années au sein de la 
Chambre de commerce de la ré­
gion de Richmond et pour le 
Club de ski de fond s’est vu at­
tribuer le titre de bénévole de 
l’année lors du congrès de la 
Chambre de commerce du Qué­
bec. Un autre membre de la 
Chambre locale s’est vu hono­
rer, soit Ghyslaine Constant 
qui s’est classée deuxième.

- O -
Le conseil a ratifié le contrat 

de travail d’une durée d’un an 
de l’Association des policiers 
qui accorde aux policiers une 
hausse de salaire de 4 pour cent

- O —
A la suite d’une décision de la 

Commission municipale du 
Québec, la Maison des jeunes de 
la St-François se verra rem­
bourser la taxe locative de 15 $ 
payée cette année.

- O -
Les conseillers Daniel Mé­

nard, Georges-Henri Poulin et 
Luc Gaudreau représentent la 
Ville au conseil d’administra­
tion de l’Office municipal d’ha­
bitation de Richmond dont les 
autres membres sont André Lu- 
pien, Gaétane McGee, Anita 
Woolgar et Françoise Ouellet.

□ BROMPTONVILLE
(RL) — Le club Optimiste de 

Bromptonville a organisé un 
blitz téléphonique en vue d’ap­
puyer la campagne annuelle de 
financement de la Fondation du 
Centre hospitalier universitai­
re de Sherbrooke. L’objectif du 
club est de 4,125 $. Le responsa­
ble local de la sollicitation té­
léphonique est Gérard Hamel.

- ° -
Un nouveau comité de ges­

tion vient d’être nommé au 23e 
groupe de scouts et de guides de 
Bromptonville. Claudette
Caouette assume la présidence, 
Pierre Lemieux, la vice-prési­
dence, Mariette Lemieux, le se­
crétariat, Suzanne Simoneau, 
la trésorerie; Monique Royer 
est responsable du matériel, 
France Savoie-Blais, publicis­
te, Richard Trahan, coordon­
nateur; Suzanne Talbot, coor­
donnatrice adjointe. Ce nou­
veau comité est riche de 20 
membres et de 18 animateurs.

— O -
Un autre carnaval aura lieu 

cet hiver à Bromptonville, soit 
du 12 au 19 février. Nancy Ro- 
bitaille assume la présidence. 
Elle succède à Raymond Nault 
qui avait occupé ce poste ces 
deux dernières années. Le nou­
veau conseil de direction est 
composé de neuf autres person­
nes: Pierre Paré, vice-prési­
dent, Michel Bertrand, secrétai­
re, Michel Landry, trésorier, 
André Boutin, publiciste, Isa­
belle Cloutier, Richard Sinotte, 
Daniel Larochelle, Richard Ha­
mel et Guy Chaperon, direc­
teurs.

- O -

Les noms des cinq duchesses 
qui convoitent le titre de reine 
sont connus: Martine Hamel, 
Diane Lemelin, Anne Bélanger, 
Marie-Josée Robitaille et Ma­
rie-France Cloutier. La reine du 
carnaval d’hiver 1988 est Isabel­
le Cloutier.

ROCK ISLAND
(MD) — Les élus municipaux 

des Villes frontalières reçoi­
vent tous la même rémunéra­
tion, selon qu’ils sont maires ou 
conseillers, à l’exception de 
ceux du Canton de Stanstead et 
de Rock Island.

A Beebe, Ogden, Stanstead et 
Stanstead-Est, le maire recevra 
2,210 $ par année et chaque con­
seiller, 740 $.

Dans le Canton de Stanstead 
et à Rock Island, le salaire du 
maire est respectivement de 
6,000 $ et de 5,750 $ par année 
tandis que les conseillers reçoi­
vent respectivement 2,000 $ et 
1,917 $.

En janvier, les élus recevront 
une hausse de 4,2 pour cent qui 
représente le montant défini en
1988 par le ministère des Affai­
res municipales comme hausse 
du coût de la vie. Certains trou­
vent les montants accordés ou 
permis insuffisants, compte 
tenu de leur implication et des 
nombreuses réunions du comité 
d’urbanisme dont ils sont mem­
bres.

D’autre part, des conseils en­
visagent de verser une rému­
nération plus généreuse aux 
conseillers impliqués plus ac­
tivement dans des comités ou 
des régies de juridiction muni­
cipale et qui pourraient rece­
voir jusqu’à 90 pour cent du 
traitement accordé au maire.

□ WINDSOR
(PG) — La compagnie d’au­

tobus Le Canadien désire aviser 
la population de Windsor que 
ses autobus en direction de 
Sherbrooke ou Richmond s’ar­
rêtent désormais au nouveau 
terminus soit au restaurant 
Chez Meno, situé au 15 rue Prin­
cipale Nord, face au Marché 
IGA. La nouvelle administra­
tion du Restaurant Central, qui 
servait de point d’arrêt depuis 
nombre d’années, nourrit des 
projets de réaménagement de 
ses locaux, et le service que 
l'emplacement offrait à la com­
pagnie d’autobus ne cadrait 
plus dans ses plans.

□ CANTON DE MAGOG
(YR) — Les soumissions re­

çues pour la vidange des fosses 
septiques ont été ouvertes. Des 
prix ont été présentés par Ser­
vices sanitaires Edward Hardy 
Inc., 60 $ par maison isolée en
1989 et 62 $ en 1990, et Les entre­
prises Sani-Tal Inc. à 62.50 $ 
pour 1989 et 1990. Une étude des 
soumissions sera effectuée 
avant qu’une décision ne soit 
prise.

par Patrice GAGNON
WINDSOR — A l’occasion du 

5e anniversaire du programme 
Jeunes Volontaires, le comité 
local du programme pour le Val 
St-François organisait une soi­
rée spéciale mercredi dernier 
au centre communautaire de 
Windsor où il présentait à la 
population des réalisations is­
sues des projets et du même 
coup remettait des certificats à 
sept de ces participants.

Rappelons tout d’abord que le 
programme Jeunes Volontaires, 
administré par le ministère du 
Loisir, de la Chasse et de la Pê­
che, vise à stimuler les jeunes 
adultes (16 à 29 ans) à se regrou­
per et à se prendre en charge afin 
de faire valoir leur créativité, en 
plus de favoriser le développe­
ment de leur employabilité par 
l’acquisition d’apprentissage et 
de nouvelles compétences. Cha­
que jeune inscrit dans un projet 
bénéficie d’un budget de fonc­
tionnement de 100 $ par mois.

Mme Renée Lévesque-Beau­
pré, agente de formation dans la 
MRC, explique que depuis sa 
création en 1983, 182 jeunes de la 
MRC du Val St-François ont par­
ticipé à 55 projets Jeunes Volon­
taires. “Nous avons de façon gé­
nérale une dizaine de projets en 
cours et en élaboration, et les jeu­
nes se disent très satisfaits de 
l’aide que nous leur apportons. 
Les participants qui terminent 
notre nouveau volet pré-entre- 
preneuriat affrontent d’une fa-

par Yvon ROUSSEAU 
CANTON DE MAGOG - Le 

maire du Canton de Magog, M. 
Rosaire Fillion, a indiqué que 
la corporation municipale pré­
voit un déficit de l’ordre de 
127,915 $ pour l’année fiscale 
1988.

Dans son rapport annuel sur 
les finances de la municipalité, 
M. Fillion rappelle qu’un budget 
équilibré adopté pour l’année qui 
tire à sa fin prévoyait des reve­
nus et des dépenses de 1,840,098 
$.

Le rapport d’étape sur la situa­
tion financière 1988, déposé le 1er 
novembre, fait état de revenus 
estimés à 2,115,535 $ et de dépen­
ses évaluées à 2,243,450 $.

En 1987, un surplus net de 
135,549 S avait été réalisé par la 
municipalité.

Le maire explique que le défi­
cit est attribuable à des dépenses 
supplémentaires imprévues pour 
l’amélioration des chemins (gra­
vier et asphalte), ainsi qu’au cha­
pitre du conseiller juridique et de 
l’achat d’une camionnette.

“Le conseil va poursuivre ses 
efforts d’ici le 31 décembre pour

çon plus sûre les différentes éta­
pes préliminaires à la mise sur 
pied d’une entreprise" note 
Mmme Beaupré-Lévesque.

Sept jeunes ont donc reçu des

alléger le déficit prévu", de lan­
cer le maire.

Pour l’année 1989, les élus mu­
nicipaux entendent poursuivre 
leurs interventions en fonction 
de la protection de l’environne­
ment et de l’amélioration de la 
qualité de vie.

Au cours des dix premiers mois

par Richard VIGNEAULT 
LAC-MÉGANTIC — La con­

seillère Lisette Marceau-Va- 
chon est à préparer un rapport 
écrit détaillé justifiant ses frais 
de déplacement à Sherbrooke 
et Québec, s’élevant à 139,65 S.

A la dernière séance du conseil, 
la conseillère Vachon a été invi­
tée par le maire Jean-Guy Clou­
tier à expliquer sa réclamation 
de 139,65 $ apparaissant sur la 
liste des chèques émis et à être 
approuvés. Quelque peu surpri-

mains de M. Daniel Gagné, pre 
sident du comité local de Jeunes 
Volontaires, et de M. Roger Do- 
mingue, attaché politique du do 
puté provincial de Richmond, M. 
Yvon Vallières, des certificats de

de l’année, 330 permis de cons­
truction ont été accordés, ce qui 
amène une augmentation de 
19,677,060 $ au niveau de l'éva­
luation imposable.

M. Fillion a rappelé que le mai­
re touche 12,401 $ brut en guise de 
rémunération et allocation de dé­
penses et les conseillers 4,133.82 $

se, Mme Vachon a quand même 
expliqué qu’elle avait été auto­
risée à se rendre à trois activités 
différentes, portant sur la cultu­
re, et pour de la formation sur la 
préparation d’un budget.

Son collègue Guy Théberge lui 
a fait remarquer qu’elle se devait 
de faire un rapport, comme c’é­
tait exigé pour les autres. Inci­
demment, l’échevin Ovila Bol- 
duc avait déjà suggéré que cha­
que élu qui représente la muni­
cipalité lors d’une sortie puisse 
fournir un compte rendu de l’ac­
tivité à laquelle il a pris part.

participation, tandis qu'un mé­
rite semblable était offert à 10 or­
ganismes associés pour leur im­
plication face aux jeunes.

Ont alors défilé Céline Auclair 
et Jean-marie Bouffard du cours 
de perfectionnement en musique 
Musitech, Patricia Fowler et 
Penny Coffin du jardin d'enfants 
Kanjou, Marie-Josée Nolin du 
complément de formation en cé­
ramique Mari-Jo II, Chantal Cha- 
rest du jardin d’enfants La Ré­
création et finalement Jean Ai 
roldi de Designer Mode Interna­
tional II.

Mme Chantal Charest, de La 
Récréation y allait d'éloges à 
l’endroit du programme, "qui ou­
vre beaucoup de portes, permet 
d’excellent contact et personnel­
lement m'a permis de confirmer 
la complémentarité avec ma col­
lègue dans ce projet. Notre agen­
te a toujours été d’une grande 
disponibilité" avoue-t-elle.

Jean Airoldi, lui, joignait les 
rangs du programme avec son 
idée d’entreprise de confection 
de vêtements bien en tête. On 
l’aida alors à la recherche de 
fournisseurs, de médias, pour fi­
nalement l'acheminer vers un au­
tre organisme spécialisé dans le 
démarrage d’entreprise.

Sa soeur Chantal Airoldi qui 
achevait son séjour avec Jeunes 
Volontaires il y a quelques mois 
dans la coordination et l’organi­
sation de défilés de mode a pu se 
faire connaître grâce à ce pro­
gramme. “Ca permet d’établir 
des objectifs, de trouver sa voie, 
de s’orienter”, explique Mlle Ai­
roldi.

brut.
“Le conseil désire maintenir le 

taux de taxation à un niveau rai­
sonnable, de poursuivre le maire, 
mais la mission de la municipa­
lité est d’offrir des services mu­
nicipaux au meilleur coût possi­
ble, pour le mieux être de la po-

Mme Vachon ne semble pas 
avoir apprécié que la question 
vienne du maire. “Quand j'ai en­
tendu la question, j’ai vu “ven­
geance”, dit-elle, par contre, c’est 
un honneur qu’il me fait en s’in­
téressant personnellement à mes 
frais de déplacement.” Son in­
tention est de soumettre, à la pro­
chaine séance du conseil, à ses 
collègues, au directeur général et 
aux journalistes, un rapport écrit 
détaillé des événements pour les­
quels elle a représenté la muni­
cipalité et réclamé 1.39,35 $ en 
frais de déplacement.

(Photo La Tribune par Patrice Gagnon'

Sept participants au programme )eunes Volontaires recevaient mer­
credi soir un certificat de participation. En bas, de gauche à droite, M. 
Daniel Gange, président du comité local du Val St-François; Céline Au­
clair de Musitech; Marie-)oseé Nolin de Marie-Jo II; Jean Airoldi de 
Designer Mode International II; Roger Domingue, représentant du dé­
puté provincial de Richmond. Forment la rangée du haut: Jean-Marie 
Bouffard de Musitech; Chantal Charest de La Récréation et Penny Cof- 
finet Patrica Fowler de Kanjou.

Déficit de 127,915 $ prévu au Canton de Magog

pulation .

La conseillère Marceau-Vachon prépare 
un rapport de dépenses à Lac-Mégantic

vyjv.
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En semaine, obtenez la livraison dès le lendemain dans les grands centres canadiens, 
à partir d’aussi peu que 6$ pour un envoi pesant jusqu a 5 kg.

Dès maintenant ou pour un envoi de dernière minute, les Messageries Poste 
prioritaire/EMS apparaissent comme la solution idéale pour (aire parvenir vos cadeaux. 
C’est simple. Assurez-vous qu ils sont solidement emballés à l’aide de ruban adhésif 

résistant. N’utilisez ni ruban adhésif ordinaire m ficelle. Présentez-vous ensuite à 
n importe laquelle des succursales postales énumérées a-dessous '.

Votre envoi recevra le traitement «prioritaire», bénéficiant ainsi d’un système d’ache­
minement à la fine pointe qui permet d’identifier sa position tout au long du parcours.

Messageries Poste prioritaire - la façon rapide, fable et. sûre de déposer un colis 
sous l’arbre de Noel.

RÉSEAU MONDIAL

MESSAGERIES
PRIORITAIRE

* Présentez-vous aux bureaux de poste suivants: succursale postale Jacques Cartier, 2400, rue Kmg Ouest
BUREAU DE POSTE DE SHERBROOKE, 50, Place de La Cité • BUREAU DE POSTE DE LENNOXVILLE, 5, rue Belvédère

SOCIETE CANADIENNE DES POSTES
L esprit des Fêtes voyage par la poste
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CED

A PARTIR 
DE 149$

Toute une gamme de fours micro­
ondes en magasin.

LAVE-VAISSELLE ENCASTRABLE
MOFFAT Modèle MDB1261F
• 6 boutons-poussoirs
• 1 2 cycles
• Cycle hygiénique
• Panier à couverts à 6 compartiments
• Panier grand format
• Voyants indiquant la phase du cycle
• Event statique
• Système de lavage à 3 niveaux
• Distributeur de détergent à double godet
• Distributeur automatique de produit de rinçage
• Broyeur d'aliments mous
• Moteur et pompe à entraînement direct
• 4 panneaux de couleur

CUISINIERE MOFFAT
Modèle MSM6077
• Horloge à affichage numérique
• Panneau de commande amovible en verre
• Commutateurs à réglage continu
• Prise pour appareils ménagers
• Éléments: 2 de 8 po. et 2 de 6 po.
• Surface de cuisson antidébordement
• Cuisson "Bien doré"
• Commande variable de grillage
• Lèchefrite sans fumée
• Porte en verre noir
• Poignée et porte-serviettes combinés
• Lampe de four
• Tournebroche en option
• Tiroir de rangement
• Couleurs: amande ou blanc neige

REFRIGERATEUR DE 16,9 pi3 MOFFAT
Modèle MRF1777
• Capacité de 16,9 pi3 (478,6 litres)
• 1 clayette/3 demi-clayettes en porte-à-faux
• 3 balconnets en porte-à-faux
• Bac à viande
• 2 bacs à légumes
• Clayette mobile au congélateur
• Compartiment de produits laitiers
• Garniture complète de la poignée
• En blanc ou amande
• Roulettes
• Interrupteur éconergie

chez

MOIS
DE

GARANTIE
PIÈCES

ET
MAIN-D'OEUVRE

SERVICE DE L'ESTRIE
INC.

Le spécialiste en appareils électroménagers
225, rue Wellington sud/

Sherbrooke
563-0563

MISE DE CÔTÉ SANS FRAIS 
LIVRAISON ET INSTALLATION 
GRATUITES
CARTE DE CRÉDIT ACCEPTÉE 
FINANCEMENT SUR PLACE
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Selon la 4e étude de l'Institut sur la rémunération

Le salaire des syndiqués du secteur 
public est à peu près équivalent à celui 
des autres travailleurs québécois

par Lia L
MONTREAL (PC) - Le sala 

blic est à peu près équivalent à 
bécois, quand on tient compte 
avantages sociaux.

C’est ce qui ressort de la 4e étu­
de publiée par l’Institut de re­
cherche et d’information sur la 
rémunération (IRIR), l’organis­
me chargé de fournir au gouver­
nement et aux syndicats des re­
cherches objectives, leur permet­
tant de calculer leurs offres et de­
mandes.

Théoriquement, c’est ce rap­
port qui lance le mouvement de 
négociation dans le secteur pu­
blic et parapublic. Après publi­
cation du rapport, les parties ont 
30 jours pour déposer leurs offres 
et demandes officielles.

EVESQUE
ire des syndiqués du secteur pu- 
celui des autres travailleurs qué- 
du salaire et de l’ensemble des

Deux méthodes: même 
conclusion

Cette fois, l’IRIR a comparé les 
salaires par deux méthodes dif­
férentes.

Les deux en arrivent à une con­
clusion semblable: la “quasi-pa­
rité” entre les salaires du secteur 
public et des autres salariés du 
Québec.

Notons que dans la catégorie 
“Autres salariés”, on n’inclut 
pas seulement le secteur privé, 
mais aussi les travailleurs des so­
ciétés de la Couronne fédérale,

enfin tout ce qui n’est pas public 
ou parapublic provincial. Cette 
comparaison inclut le salaire, les 
congés, la durée de la semaine de 
travail et l’ensemble des avan­
tages sociaux. Elle exclut toute­
fois la sécurité d’emploi, puis­
qu’elle est difficilement “com­
ptabilisable”. Elle exclut aussi 
les enseignants et les infirmières, 
par exemple, puisque ces postes 
n’ont pas d’équivalent hors du 
secteur public.

Tout comme la dernière étude 
de l’IRIR, ce rapport révèle tou­
tefois des disparités selon le 
corps d’emploi analysé: profes­
sionnels, techniciens, employés 
de bureau et employés d’entre­
tien et de service.

Chez les professionnels, le sec­
teur “Autres salariés québécois” 
est en avance de 4 pour cent sur le

Des groupes communautaires se 
plaignent de l'ingérence de 
Québec dans leur fonctionnement

MONTREAL (PC) — Des grou­
pes communautaires représen­
tant des jeunes, des femmes, se 
plaignent de l’ingérence du gou­
vernement du Québec dans leur 
mode de fonctionnement.

La Coalition des organismes 
communautaires du Québec 
(COCQ), qui représente neuf au­
tres regroupements provinciaux 
et régionaux, publiait hier son 
bilan des trois années de gouver­
nement libéral à Québec.

La coalition représente des 
maisons de jeunes, des maisons 
d’hébergement et de transition 
pour femmes victimes de violen­
ce, des radios communautaires, 
des camps familiaux, des centres 
de femmes et autres groupes d’é­
ducation populaire.

Aux yeux de la coalition, le 
gouvernement cherche à imposer

1ère journée en 
Cour d'appel

MONTREAL (PC) - La Cour 
d’appel de Québec a commencé à 
entendre, hier, la requête en 
autorisation d’exercer un recours 
collectif déposée par Bertrand 
Fradette, actionnaire minoritai­
re de la Société Asbestos Limi­
tée.

S’il a gain de cause, M. Fradet­
te pourra demander, au nom de 
tous les actionnaires minoritai­
res, une compensation financière 
du fait que le gouvernement du 
Québec n’a pas offert d’acheter 
leurs actions aux mêmes condi­
tions que celles qui avaient été 
faites à la General Dynamics lors 
de la nationalisation de l’amian­
te au début des années 1980.

Le manque à gagner se situe­
rait aux environs de $140 mil­
lions.

Le 7 novembre dernier, la Com­
mission des valeurs mobilières 
du Québec a débouté les action­
naires minoritaires de la Société 
Asbestos en jugeant que le gou­
vernement n’était pas tenu de se 
soumettre aux règles sur les of­
fres publiques d’achat de la Loi 
sur les valeurs mobilières.

Les objections vont 
tomber (Bourbeau)

QUEBEC (PC) — Le ministre 
responsable de l’aide sociale, M. 
André Bourbeau, croit que les 
objections du Barreau contre sa 
réforme vont tomber lorsque se­
ront connus les 75 amendements 
qu’il entend présenter au projet 
de loi 37.

Interrogé jeudi à l’Assemblée 
nationale par la députée de Mai­
sonneuve Louise Harel, puis par 
la presse à sa sortie de la Cham­
bre, M. Bourbeau a affirmé que 
tous les articles du projet de loi 
critiqués par le Barreau allaient 
faire l’objet de modifications.

Dans une lettre adressée au mi­
nistre et datée du 16 novembre 
dernier, le bâtonnier du Québec, 
Me Guy Gilbert, affirme que la 
réforme de l’aide sociale “risque 
sérieusement de compromettre 
les droits individuels, voire de 
les brimer”.

La commission parlementaire 
qui étudie le projet de loi article 
par article a entrepris hier l’é­
tude du premier article,

Poursuite déposée
MONTREAL (PC) - Les De- 

rome n’ont pas du tout apprécié 
le reportage diffusé au réseau de 
télévision Quatre-Saisons et pro­
duit par la maison René Ferron 
sur le commerce qu’ils exploitent 
à la frontière québéco-ontarien- 
ne. Ils réclament un dédomma­
gement de $290,000 pour le tort 
causé à leur réputation et au 
Real’s Truck Stop.

A Bainsville, depuis plusieurs 
années, Martin et Pauline De- 
rome offrent toute une série de 
services aux camionneurs, allant 
de l’essence au service de buan­
derie.

Dans leur action déposée hier 
au Palais de justice de Montréal, 
les Derome citent tout d’abord la 
présentation du reportage.

“Les camionneurs sont des 
hommes passionnés, passionnés 
par leurs camions, par la grande 
route mais aussi passionnés par 
les femmes."

Ils soutiennent que le repçr- 
tage ne portait pas sur le sujet 
convenu, utilisait des extraits 
d’entrevues cités hors contexte et 
donnait une impression fausse de 
rétablissement et des camion­
neurs qui le fréquentent.

aux groupes communautaires un 
“modèle technocratique” lourd 
et des programmes élaborés sans 
consultation, et ce sous couvert 
d’une meilleure gestion. Il leur 
impose des “exigences bureau­
cratiques sans rapport avec le 
faible montant des subventions” 
qu’ils reçoivent.

Le gouvernement ne fait ni 
plus ni moins que de l’ingérence, 
en dictant aux groupes commu­
nautaires les orientations qu’ils 
doivent suivre. La coalition par­
le même de “mise en tutelle”.

Le milieu communautaire tient 
à son autonomie, à sa façon tra­
ditionnelle de travailler, de re­
présenter les milieux populaires 
et d’“émaneiper” les gens. “Il 
veut rester un outil d’éducation, 
d’expression des besoins popu­
laires et de développement col­
lectif.”

En plus, les groupes commu­
nautaires se plaignent de la con­
currence déloyale d’autres insti­
tutions, “qui vont jusqu’à créer 
des organismes à coloration com­
munautaire, à l’aide de fonda­
tions privées”. Ces organismes 
accaparent ainsi une partie du fi­
nancement réservé aux groupes 
communautaires.

secteur public et parapublic (en 
incluant les avantages sociaux).

Chez les techniciens, c’est le 
secteur public qui l’emporte, 
avec une avance de 3 pour cent.

Chez les employés de bureau, 
la rémunération globale est la 
même.

Chez les employés d’entretien 
et de service, le secteur “Autres 
salariés” devance de 1 pour cent 
le secteur public et parapublic.

Face au privé
L’IRIR s’est aussi attardé à 

comparer seulement les secteurs 
ublic et privé (entreprises de 
00 employés et plus). Cette fois, 

un écart plus grand existe.
Si on compare le secteur pu­

blic, qui est syndiqué presque à 
100 pour cent, avec le secteur pri­
vé syndiqué, là encore, la rému­
nération globale est équivalente.

Mais si on compare le secteur 
public au secteur privé, syndiqué 
et non syndiqué ensemble, un 
écart de 10 pour cent apparaît en 
faveur du secteur public.

Dans ses prévisions à court ter­
me, l’Institut de recherche évalue 
aussi la hausse probable de tous 
les salaires au Québec. Ces aug­
mentations se situeront selon 1T- 
RIR entre 4.7 et 5.6 pour cent en 
1989.

Le Conseil du trésor a déjà for­
mulé son offre d’augmentation 
pour 1989, limitée à 4 pour cent. 
L’offre a été acceptée par le sec­
teur public de la FTQ, notam­
ment.

MEUNIER 8e LEMAY
COMPTABLES

Monsieur René Meunier et Ma­
dame Françoise Lemay sont 
fiers de vous faire part de leur 
association, et vous invitent à 
venir les rencontrer au 1036, 
rue King Est, local 100, Sher­
brooke, ou à les contacter au 
564-8807, pour un service per­

sonnalisé en comptabilité, états financiers et rapports d'impôts. 
Monsieur Meunier et Madame Lemay possèdent plusieurs années d’expéri­
ence au sein de bureaux de comptables agréés. 45S23x
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Nous sommes
imbattables!

acceptée.
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5382,
Kennedy Sud 
Rock Forest
864-4323

POUSSEZ L’AÜDACE... 
JÜSQÜ’À PAYER MOINS CHER!

LA MAISON 4 '

I
(vêtements)

Le bonheur des uns 
fait le bonheur des autres.

Paya* A i'ordre de la compagnie de téléphona

the bearer to erçoy 
mine* calling

Ce ceftiticat-cadeau permet au portent de profiter 
davantage des plaise de l’interurbain

LARSjCAN.) CINQ DOLLARS (CAM.)

M Canada • BC W « UondW • MR • Ml»

GIFT CERTIFICATE [ 
U DE L’INTERURBAIN

GIFT CERTIFICATE 
lU DE L’INTERURBAIN

Payez à l'ordre de la compagnie de téléphoné

the bearer to enjoy 
fiance catting

Ce certiteat-cadeau permet au porteur do protitot 
davantage des plaisirs de l'interurbain

CINQ DOLLARS (CAN.)LAFU» |UAN.)

• 8.1 Canada • K M > UandM . MIS • M!*T

NCE GIFT CERTIFICATE 
LOEAU DE L'INTERURBAIN

Payez à l'ordre de la compagnie de téléphone

the bearer to enjoy 
Stance calling

Ce certificat-cadeau permet au porteur de profiter 
davantage des plaisirs de l’interurbain

CINQ DOLLARS (CAN.)iRS (CAN.)

M Couda « K M * Wood M > MIS * MW

Iny Payez à l'ordre de la compagnie de téléphoné

the bearer to enjoy 
stance calling

Ce certificat-cadeau permet au porteur de profiter 
davantage des plaisirs de l'interurbain

CINQ DOLLARS (CAN.),Rs (CAN.)

NCE GIFT CERTIFICATE 
DEAU DE L'INTERURBAIN

fiel Canada * BC lut • Wand W ♦ MTS • MW Telephone ♦ SatkW • Wetaf

tft!» (OAN.)

• Baft Canada • BC W * Idood W • MTS • MWT

ANCE GIFT CERTIFICATE 
kO£AUJ3E L’INTERURBAIN

Payez à l’ordre de la compagnie de téléphone

CINQ DOLLARS (CAN.)
bearer to enjoy Ce certilice.t-cadeau permet au porteur de profiter 

calling. davantage des plaisirs de t imerurbain

Les communications interurbaines... 
un bonheur à partager.

À chaque fois que vous offrez des certificats-cadeaux 
de l’interurbain à un être qui vous est cher, vous lui 
donnez l’occasion de partager des moments de bonheur 
avec des parents et des amis.
Pour accompagner les certificats-cadeaux de l'inter­
urbain que vous offrirez à l'occasion des Fêtes, Bell 

vous remettra une jolie carte de souhaits. Profitez-en, c'est gratuit!

Les certificats-cadeaux de l’interurbain sont offerts en coupures de 5$. 
Vous pouvez les commander* dès aujourd'hui en appelant sans frais
au 1800 363-9900.

Faites-vous plaisir en faisant le bonheur de quelqu'un: passez votre 
commande tout de suite pour n'oublier personne.

*11 faut compter environ deux semaines pour la livraison par la poste.
On peut aussi se les procurer en appelant le Service à la clientèle. Si le 
temps presse, passez plutôt à une Téléboutique Bell: vous aurez vos 
certificats-cadeaux de l’interurbain et la carte de souhaits sur-le-champ.

Bell
Membre du réseau national 

Telecom Canada



r

mm

* <**

A 10 LA TRIBUNE, SHERBROOKE, VENDREDI 2 DECEMBRE 1988,

■

o^v

•vSc®

\0®e \ee

,<es :*>

\0<s cO^V®
e® Jo'°°
c,V®'

ttVV**Vf ■

Billetterie ouverte du lundi au vendredi de 9h00 à 16h30.
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